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Ministère des finances, du budget et du portefeuille public

Christian Yoka, humble et déterminé, conscient 
des défis et disposé à l’écoute de tous

«Les enjeux qui se présentent à nous sont nombreux. Je fais allusion à la crise économique, à la re-
lance de la croissance, créer les emplois, s’adapter aux changements climatiques, réduire les inégalités, 
s’adapter aux évolutions technologiques rapides», a dit le nouveau ministre des finances.

(P.3)

Session du C.n.d.s (Comité national du dialogue social)

Le Premier ministre 
Anatole Collinet Makosso 

rassure les partenaires sociaux

Quand 
l’élection 

arrive si tôt !

Editorial

Le Premier ministre a rassuré les partenaires sociaux et les travailleurs 
que «le gouvernement sera toujours à leur côté, pour résoudre les pro-
blèmes qui se posent dans le monde du travail». (P.2)
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A l’ouverture, le 
Premier ministre 
Anatole Collinet 

Makosso a rassuré les 
partenaires sociaux et 
les travailleurs que: «le 
gouvernement sera tou-
jours à leur côté, pour 
résoudre les problèmes 
qui se posent dans le 
monde du travail». En 
2025,  «le gouverne-
ment entend tout mettre 
en œuvre pour relever 
les défis de l’organisa-
tion et de la cadence du 
dialogue social», a-t-il 
affirmé.
Faisant le bilan du dia-
logue social dans ce 
contexte difficile, le 
Premier ministre a fait 

siens les grands axes 
présentés par le Pré-
sident de la République 
en fin d’année.  «Dans 
un contexte toujours dif-
ficile, le gouvernement 
s’efforcera à réunir les 
conditions, pour hono-
rer les engagements fi-
nanciers de l’Etat, ceux 
dus aux employés des 
administrations et en-
treprises publiques», 

a-t-il promis.
Au cours de sa session, 
le Comité national du 
dialogue social a évalué 
la mise en œuvre des 
recommandations is-
sues des sessions pas-
sées, dont les actions 
complémentaires ou de 
renforcement aux fins 
de faciliter la mise en 
œuvre effective des re-
commandations encore 

pendantes. Quatre ac-
tions complémentaires 
sont à réaliser: la prise 
des textes d’applica-
tion du nouveau statut 
général de la Fonction 
publique; la tenue des 
commissions adminis-
tratives paritaires; le re-
crutement des finalistes 
des écoles profession-
nelles et la poursuite de 
la mise en œuvre de la 
Fonction publique terri-
toriale. 
Le Comité national du 
dialogue social a aus-
si examiné la mise en 
œuvre des recomman-
dations issues de la 

Session du C.n.d.s (Comité national du dialogue social)

Le Premier ministre Anatole Collinet 
Makosso rassure les partenaires sociaux

Le Comité national du dialogue social a tenu sa première session ordi-
naire de l’année, du lundi 20 au mardi 21 janvier 2025, au Palais des 
congrès de Brazzaville, sous le haut patronage du Premier ministre chef 
du gouvernement,  Anatole Collinet Makosso, en présence du ministre 
d’Etat Firmin Ayessa, ministre de la Fonction publique, du travail et 
de la sécurité sociale, pour «faire le point de la mise en œuvre des re-
commandations des sessions passées particulièrement de la session 
du 7 janvier 2023, remettre en perspective les recommandations qui 
n’auraient pas été mises en œuvre jusqu’ici, prendre des actions com-
plémentaires et adopter de nouvelles recommandations».

nouvelle loi relative à 
l’âge d’admission à la 
retraite des travailleurs 
relevant du code du tra-
vail, à la prise d’une cir-
culaire rappelant les dis-
positions législatives et 
règlementaires en ma-
tière de dénonciation, 
de révision ou de modi-
fication des conventions 
collectives, à l’adoption 
du programme de pro-
motion du travail dé-
cent, à la situation so-
ciale des travailleurs du 
C.f.c.o et de la Sopeco 
et à la communication 
avec les partenaires so-
ciaux dans le cadre de 

la concession des bar-
rages de Moukoukoulou 
et d’Imboulou.
Parmi les nouvelles  
r e c o m m a n d a t i o n s  
adoptées figurent la 
communication du gou-
vernement sur les re-
vues du F.m.i (Fonds 
monétaire internatio-
nal); l’opérationnalisa-
tion de la Camu (Caisse 
d’assurance maladie 
universelle); la révision 
du code de sécurité 
sociale; la gestion des 
conflits par le gouver-
nement aux dépens 
de la stratification du 
dialogue social; la dé-
nonciation du décret 
portant création, attri-
bution, organisation 
et fonctionnement du 
Comité national du dia-
logue social; le paie-
ment des droits sociaux 
des ex-travailleurs de 
la Société des ciments 
du Congo et ceux du 
chantier naval et trans-
ports fluviaux; la ges-
tion administrative et 
sécuritaire des établis-
sements scolaires; les 
problèmes sociaux liés 
aux taxes et à la taxa-
tion tels que soulevés 
par les lois de finances 
2024 et 2025.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Sous le patronage de 
Joseph Mandzoungou, 
secrétaire exécutif de 

l’O.n.g Niosi, assisté de Mme 
Bebène Ndamba-Bandzou-
zi, secrétaire chargée des 
finances et de l’administra-
tion de cette O.n.g, cette for-
mation a permis à une ving-
taine de jeunes pratiquant 
des activités productrices de 
revenus dans des secteurs 
variés (maraîchage, cou-
ture, commerce, élevage, 
production de jus, fabrica-
tion de gâteau à partir de la 
farine de manioc, arboricul-
ture, services…) à acquérir 
les aptitudes nécessaires 
au développement de leurs 
affaires.
«Entreprendre, c’est avoir 
une vision, une initiative. 
C’est pourquoi on vous 
a montré comment faire 
réussir une initiative. Vous 

avez appris les obstacles 
qui existent et comment les 
transformer en opportuni-
tés. Vous devrez tirer profit 
du peu que nous avons pu 
vous donner. C’est pour 
vous encourager à bien faire 

Organisation non-gouvernementale Niosi

Une vingtaine de jeunes formés 
à la gestion de leurs affaires

L’Organisation non-gouvernementale Niosi, spécia-
lisée dans le développement et la conscientisation 
citoyenne, a organisé, du 11 au 17 janvier 2025, à 
son siège, à Brazzaville, en partenariat avec «Matadi 
support group», une formation sur l’entreprenariat 
au profit d’une vingtaine de jeunes, dans le cadre 
du Programme de renforcement et de supervision 
des capacités. Avec cette formation, ces jeunes ont 
acquis de nouveaux outils dans la gestion de leurs 
affaires pour contribuer au développement de l’es-
prit entrepreneurial.

ce que vous devez rendre à 
la société et pour participer 
au développement», a dit 
Joseph Mandzoungou dans 
son mot de clôture de la for-
mation.
Mme Bébène Ndamba 
Bandzouzi, en tant que 
professeure de médecine, 
a aussi attiré l’attention 
des futurs entrepreneurs 
à veiller sur leur santé. Un 

entrepreneur doit disposer 
d’une bonne santé pour me-
ner à bien ses activités, par 
exemple éviter le stress et 
connaître sa tension.   

Martin 
BALOUATA-MALEKA               

Les jeunes entrepreneurs formés

Pendant la session

De g à dr: le ministre Hugues Ngouelondélé, le ministre d’Etat Firmin 
Ayessa, le premier ministre Anatole Collinet Makosso et le ministre Chris-
tian Yoka.
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Le nouveau patron des 
finances publiques s’est 
dit «humble et déter-

miné», conscient des défis 
qui l’attendent, à l’heure où 
sévit la crise économique 
dans le pays, et disposé à 
être «à l’écoute de tous». Si 
son discours a l’air de susci-
ter la confiance, c’est plutôt 
sur le terrain que Christian 
Yoka sera jugé, lui dont les 
Congolais attendent beau-
coup, car les difficultés de 
la vie quotidienne pour les 
fonctionnaires de l’Etat, les 
retraités, les personnels des 
institutions nationales, des 
administrations à budget de 
transfert, des collectivités lo-
cales et des sociétés créan-
cières de l’Etat, etc, n’ont que 
trop duré. Ce qui est para-
doxal au regard des projets 
de société du Chef de l’Etat, 
Denis Sassou-Nguesso, qui 
prône toujours la construction 
des infrastructures de base, 
la bonne gouvernance, la 
lutte contre les anti-valeurs et 
le bonheur de son peuple.
Ainsi, la séance de passation 
de service a permis d’atti-
rer l’attention du nouveau 
ministre des finances sur 
les dossiers urgents, no-
tamment la finalisation de la 
sixième revue et la dernière 
du programme avec le F.m.i 
(Fonds monétaire interna-
tional). Après la lecture du 
procès-verbal signé, qui a 
permis de comprendre la si-
tuation et le fonctionnement 

de ce département minis-
tériel, les deux acteurs ont 
pris la parole à tour de rôle. 
Dans son intervention, le sor-
tant, Jean-Baptiste Ondaye, a 
dressé son bilan des 27 mois, 
du 24 septembre 2022 au 11 
janvier 2025, passés à la tête 
de ce ministère. Pendant, son 
exercice, il a mis l’accent sur 
la culture du résultat et sur 
les réformes nécessaires 
pour garantir un changement 
durable dans la gestion des 
finances publiques. Avec lui, 
l’ensemble des actions ont été 
orientées sur la formation, la 
performance et l’obligation de 
résultats, la lutte contre les an-
tivaleurs et les mauvaises pra-
tiques, la promotion de l’esprit 
d’équipe, la mise en place 
de feuilles de route précises 
à court, moyen et long terme 
et l’évaluation périodique des 
activités programmées.

Dans sa conclusion, 
Jean-Baptiste Ondaye a invi-
té son successeur à maintenir 
la vigilance sur la gestion de 
la dette et de la trésorerie, car 
malgré les gains du Pnot (Pro-
gramme national d’optimisa-
tion de la trésorerie), qui ont 
permis de reprofiler la dette 
congolaise sur le marché fi-
nancier de la sous-région, le 
niveau de l’endettement pu-
blic reste préoccupant, a-t-il 
souligné.
Pour sa part, Christian Yoka 
a félicité son prédécesseur 
pour les résultats obtenus et 
pour son engagement et son 
dévouement qui ont permis 
à l’économie nationale de ré-
sister aux crises, depuis plu-
sieurs années. «Aujourd’hui, 
je prends mes fonctions avec 
humilité et détermination. Je 
suis conscient de la respon-
sabilité qui est la mienne au 

Ministère des finances, du budget et du portefeuille public

Christian Yoka, humble et déterminé, conscient 
des défis et disposé à l’écoute de tous

Comme dans tous les départements ministériels où il y a eu des 
changements, les passations de service se sont déroulées du 14 
au 15 janvier 2025, suivant le calendrier établi par le Premier 
ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso. Au 
Ministère des finances, du budget et du portefeuille public, dont 
le changement a fait événement à l’annonce du remaniement 
du gouvernement, Christian Yoka, le nouveau ministre des fi-
nances, du budget et du portefeuille public, a pris le témoin 
de Jean-Baptiste Ondaye, lors de la cérémonie de passation de 
service, mercredi 15 janvier 2025, au siège dudit ministère, à 
Brazzaville. 

service des Congolais et des 
Congolais. Les enjeux qui 
se présentent à nous sont 
nombreux. Je fais allusion à 
la crise économique, à la re-
lance de la croissance, créer 
les emplois, s’adapter aux 
changements climatiques, 
réduire les inégalités, s’adap-
ter aux évolutions techno-
logiques rapides. Je suis 
convaincu que nous avons 
des talents et des ressources 
nécessaires pour réussir, en 
commençant par notre jeu-
nesse. L’engagement est de 
promouvoir les politiques qui 
favorisent la croissance in-
clusive, protègent notre envi-
ronnement et préparent notre 
société aux défis de demain. 
Je m’engagement également 
à être à l’écoute de chacun. 
Notre mission ne s’arrête 
pas aux chiffres et aux indi-
cateurs. Elle est avant tout 
humaine, qui concerne la vie 
des millions de Congolais as-
pirant à avoir des conditions 
de vie améliorées, le pouvoir 
d’achat préservé sur toute 
l’étendue du territoire natio-
nal», a-t-il déclaré, comme 
une véritable profession de 
foi d’un homme d’Etat qui 
sait que l’échec ne lui sera 
pas pardonné. Surtout qu’il 
a la chance de retrouver un 
ministère réhabilité dans ses 
prérogatives traditionnelles, 
dans la gestion des finances 
publiques et la confection 
de la loi des finances. En-
fin, Jean-Baptiste Ondaye a 
ensuite cédé le volet «éco-
nomie» à Ludovic Ngatsé, 
nouveau ministre de l’éco-
nomie, du plan et de l’inté-
gration régionale, tandis que 
Christian Yoka a récupéré les 
volets «budget et portefeuille 
public», gérés ultérieurement 
par Ludovic Ngatsé.

Martin 
BALOUATA-MALEKA               

2025 s’avère comme une 
année décisive pour le 

quinquennat présidentiel. 
C’est la dernière année 
avant l’élection de 2026. 
Pour le Président Denis 
Sassou-Nguesso, qui, sans 
nul doute, ira de nouveau 
solliciter la confiance de 
ses compatriotes, pour un 
troisième et dernier mandat, 
le bilan de son action dans 
le développement du pays 
est un aspect sur lequel il 
sera apprécié. Alors, il faut 

que son gouvernement se 
mette résolument à la tâche 
et produise des résultats, 
pour optimiser ses chances. 
Il faut sortir de la situation 
économique critique dans 
laquelle le pays se trouve 
aujourd’hui.
C’est ainsi que le Président 
de la République a entre 
autres, demandé au gouver-
nement plus d’efficacité, en 
accélérant la mise en œuvre 
des projets prioritaires sus-
ceptibles de répondre aux 

besoins essentiels des 
populations. Il s’agit no-
tamment des réalisations 
concrètes telles que les 
routes, les hôpitaux, l’uni-
versité de Loango, la baie de 
Loango, les infrastructures 
agricoles et énergétiques. 
Cela a fait savoir Denis Sas-
sou-Nguesso, passe par le 
dépassement des lenteurs 
administratives.
Il faut dire que les finances 
publiques ont constitué 
l’élément essentiel de sa 

communication devant ses 
collaborateurs. Alors que 
l’Etat est touché par des 
tensions de trésorerie, le 
Chef de l’Etat estime qu’il 
est urgent d’adopter des 
mesures nécessaires visant 

Première session du Conseil des ministres du gouvernement Makosso 3

Le gouvernement appelé à plus d’efficacité pour répondre aux besoins des populations
La première session du Conseil des ministres du troisième gouvernement 
Makosso s’est tenue vendredi 17 janvier 2025, au Palais du peuple, à Braz-
zaville, sous le haut patronage du Président de la République. Dans une 
communication qu’il a faite à cette occasion, Denis Sassou-Nguesso a, 
entre autres, invité les membres du nouveau gouvernement, proclamé le 
11 janvier dernier, à plus d’actions, pour des résultats tangibles, afin de 
répondre aux attentes des populations.

à maximiser les ressources 
financières publiques, afin 
de permettre à l’Etat de tenir 
ses engagements. «Il a sou-
ligné que la mobilisation des 
ressources financières doit-
être une priorité absolue. 

Une reforme fiscale robuste 
est attendue pour maximiser 
les revenus stratégiques et 
accroître les capacités du 
trésor public. Il a exigé une 
transparence irréprochable 
dans la gestion des partena-
riats. Pointant du doigt le fait 
que trop peu d’entreprises 
respectent leurs obligations 
en matière de déclaration 
et de contributions», stipule 
le compte-rendu du Conseil 
des ministres lu par le mi-
nistre des hydrocarbures, 
Bruno Jean-Richard Itoua. 
Aussi, il a été demandé à 
chaque ministère de recen-
trer ses efforts sur des ac-
tions à effet multiplicateur. 
Le Président de la Répu-
blique a exigé des rapports 
d’étape pour refléter le pro-
grès et non se limiter à de 
simples intensions.

Hervé EKIRONO

De g. à dr: Christian Yoka et Jean-Baptiste Ondaye pendant la pas-
sation de service

Quand l’élection 
arrive si tôt !

La dernière année du quinquennat présidentiel 
semble nous projeter, tôt, dans le rendez-vous élec-
toral attendu au plus tard mars ou avril 2026. En ce 

début d’année 2025, les candidats potentiels ne nous 
laissent plus d’autre option. Ils nous entraînent dans 
un climat de compétition électorale, tout comme d’ail-
leurs les difficultés quotidiennes provoquées par la crise 
économique que subit le pays depuis près de dix ans 
pratiquement. Les coûts du transport en commun aug-
mentent vertigineusement de façon anarchique, l’élec-
tricité et l’eau courante produisant toujours les mêmes 
effets de pénurie, alors que le carburant se fait toujours 
rare. La vie quotidienne est devenue un vrai parcours 
du combattant. Malgré le discours politique qui magnifie 
la capacité de résilience des populations, le sentiment 
général est à la lassitude et à l’espoir d’un renouveau 
que l’élection peut apporter. Le remaniement étant un 
disque rayé. Des leaders politiques s’annoncent comme 
candidats à l’élection présidentielle, d’autres soulèvent 
la pertinente question de l’introduction de la biométrie 
dans le processus électoral, alors que des associations 
voient de plus en plus le jour pour soutenir des candi-
dats annoncés.
Dans ce sens, la sortie de l’Affiche Le Patriarche (voir 
page 7) est sans nul doute l’événement le plus marquant 
de cette semaine qui a levé tout doute sur la candida-
ture de l’actuel Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, à sa propre succession, mettant ainsi un 
terme au débat sur l’éventualité d’un autre choix. C’est 
maintenant clair que Denis Sassou-Nguesso va rempi-
ler en 2026 et les organisations de jeunesse qui le sou-
tiennent se mettent déjà en ébullition pour cet objectif. 
Le moins qu’on puisse dire sur cette question, c’est qu’à 
la majorité, les jeunes ont coupé l’herbe sous les pieds 
des aînés qui pensent que le moment n’est pas encore 
venu de se prononcer. Ces jeunes ne veulent pas lais-
ser le terrain à une opposition très critique sur le bilan 
du gouvernement, au regard des difficultés actuelles 
vécues par les Congolais, pour en profiter en mettant 
en avant l’idée d’une alternance au sommet de l’Etat. Le 
match s’annonce dur, mais il ne faut pas oublier que tout 
ça, c’est la vie démocratique qui n’est pas un long fleuve 
tranquille: il y en a qui vont perdre; il y en a qui vont ga-
gner, le Congo doit toujours aller de l’avant.
Pourtant, on est encore loin du rendez-vous électoral. 
Faut-il encore tenir devant l’opinion pendant tous ces 
mois qui nous séparent du scrutin présidentiel. Mais, 
dès aujourd’hui, la liste des candidats annoncés com-
mence à s’allonger: Armand Mpourou, Melaine Destin 
Gavet Elongo, Denis Sassou-Nguesso. Comme quoi, 
l’élection présidentielle va de plus en plus occuper le 
débat politique national, alors que les questions d’orga-
nisation, particulièrement l’introduction de la biométrie, 
ne sont pas encore à l’ordre du jour de l’agenda du gou-
vernement. Malgré tout, le temps nous est compté.

L’HORIZON AFRICAIN

Le conseil des ministres octobre (Ph d’arch.)
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A l’entame de sa déclara-
tion, Me Anicet Charles 
Poaty-Amar a indiqué 

que «l’année 2025 qui vient 
de commencer doit marquer 
la fin de vos souffrances. 
Pour cela, le Président de la 
République doit partir», a-t-
il lancé. Et il l’explique de 
la manière suivante: «Nous 
sommes déjà au tournant du 
premier quart de ce siècle, le 
temps avance et ne reviendra 
pas. Plus de 28 ans après 
la guerre civile de 1997, de 
nombreux compatriotes mi-
neurs à l’époque sont de-
venus majeurs et ont fondé 
des familles et une nouvelle 
vague de Congolais est ve-
nue au monde. Ils ne doivent 
pas être condamnés à vivre 
sous les menaces répétées 
et à peine voilées de guerres 
et sous des logiques d’une 
époque longtemps révolue, 
quand Internet et l’intelligence 
artificielle n’existaient pas en-
core. Ils ont le droit, ainsi que 
leurs aînés, de vivre dans 
une paix qui n’est pas que le 
silence des armes. Ils ont le 
droit de vivre dans une Répu-
blique, un environnement où 
il n’y a pas d’hommes forts, 
mais des institutions fortes. 
Ils ont le droit, nous avons le 
droit de fonder une nouvelle 
République».
L’avocat canadien d’origine 
congolaise pense que «le 
Président de la République 
doit partir, parce qu’en ces 
temps de crise sévère, non 
seulement le laisser-faire 
ambiant dans la gestion des 
affaires publiques compromet 
toute espérance de perfor-
mance, mais pire, il est un 
facteur aggravant de la crise 
et une source de la déliques-
cence de l’Etat. Il est temps 
d’arrêter la chienlit et de re-
mettre l’ordre».
Il a fait savoir que «le pays 
ne peut pas prospérer sous 
ses auspices, car personne, 
absolument personne ne 
peut investir dans un pays 
où l’alternance politique est 
impossible. Depuis plus de 
dix ans, toutes les négocia-
tions avec les bailleurs de 
fonds échouent. En Angola, 
l’arrivée d’un nouveau Pré-
sident a permis au pays de 
recevoir plus de trois mil-
liards de dollars. De même, 
en RDC, le changement à 
la tête de l’Etat a permis au 
pays de recevoir plus de cinq 
milliards de dollars des bail-
leurs de fonds. Le message 

des institutions financières 
internationales est clair: il 
n’y aura pas d’accompagne-
ment pour les peuples qui ne 
changent pas les institutions 
corrompues. Pour le Congo, 
cela signifie que le Président 
de la République doit par-
tir pour que l’argent vienne. 
Il faut que l’argent vienne, 
parce que sans argent et 
sans investissement, le chô-
mage continuera à grimper 
en même temps que la mi-
sère. Personne ne fera pour 
les Congolais ce que doivent 
et peuvent faire les Congolais 
pour eux-mêmes et par eux-
mêmes».
En plus de cela, il trouve que 
«nous devons reconsidérer 
nos relations avec la France. 
Nous devons corriger les er-
reurs de l’histoire, décoloni-

ser les mentalités de part et 
d’autre, afin de prendre un 
nouveau départ sur les bases 
saines des intérêts bien com-
pris des parties. Seule, une 
nouvelle génération peut 
rétablir la dignité du Congo 
sur la scène internationale 
et s’assurer que les accords 
qui nous lient aux entités 
étrangères soient récipro-
quement gagnants». Pour 
lui, le Président Denis Sas-
sou-Nguesso «a perdu toutes 
les élections de 1992 à 1997. 
Il est revenu au pouvoir par 
la guerre. Il s’y maintient par 
les armes, après avoir écar-
té toutes les Constitutions et 
abattu toutes les institutions. 
Il n’avait pas le droit d’être 
candidat à l’élection prési-
dentielle de 2016. Il n’a pas 
le droit d’être au Palais du 

Point de presse de Me Anicet Charles Poaty-Amar

L’avocat canadien pense que 
«le Président de la République doit partir»
Avocat canadien d’origine congolaise, ayant aussi évolué au Barreau 
de Paris (France), Me Anicet Charles Poaty-Amar, en séjour à Braz-
zaville, a tenu un point de presse, jeudi 16 janvier 2025, à l’Hôtel 
Saphir, pour demander «au Président de la République, Denis Sassou 
Nguesso, de démissionner», parce qu’«il est temps de tourner la page 
de l’après-guerre et de fonder une nouvelle République». Au cours de 
ce point de presse, il a donné lecture d’un long message de quinze 
pages, intitulé: «Le Président de la République doit partir». C’est sa 
deuxième sortie médiatique à Brazzaville en moins d’un mois, après 
celle du 10 décembre 2024, dans le cadre du 66ème anniversaire de 
la République du Congo.

peuple».
«Et s’il fallait rallonger cette 
liste, on y ajouterait cumulati-
vement le chaos des finances 
publiques, le surendettement 
inexpliqué de l’Etat, la pa-
ralysie des pouvoirs publics 
face aux malversations et 
aux révélations successives 
des scandales financiers, la 
vie luxuriantes et exubérante 
des personnes directement 
ou indirectement liées à l’Etat 
au moment où les Congolais 
n’ont ni électricité, ni eau po-
table et peinent à joindre les 
deux bouts du mois. Avec 
autant de griefs, qui peut 
douter que tout peut arriver 
à tout moment? Surtout que 
le refus consommé de l’alter-
nance démocratique, ajouté à 
l’emprisonnement des oppo-
sants politiques et au rejet du 
dialogue, établit ouvertement 
l’emploi de la force comme la 
seule alternative possible», 
a-t-il fait savoir.
Me Anicet Charles Poaty-
Amar a invité le peuple 
congolais au ressaisisse-
ment:  «Nous avons déjà été 
des champions dans beau-
coup de domaines. Nous 
pouvons le redevenir en ré-
initialisant notre volonté d’ac-
céder à la puissance? Cela 
passe par la remise sur pied 
d’un Etat digne de ce nom, 
qui assume son rôle d’orga-
nisation et d’allocation des 
ressources et d’entraînement 
des forces vives de la Na-
tion». Pour cela, il a marqué 
sa disponibilité à prendre le 
leadership d’un mouvement 
devant conduire au change-
ment: «Si les circonstances 
me convoquent, je ferai le 
don de ma personne pour 
animer le mouvement de li-
bération civique, sous le label 
d’une Union patriotique pour 
la nouvelle République».

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Ministère de l’enseignement supérieur

Le B.t.s (Brevet de technicien 
supérieur) créé comme 

diplôme national
Lors de sa session du vendredi 17 janvier 2025, le Conseil des 
ministres a adopté un projet de décret portant création du B.t.s 
(Brevet de technicien supérieur) comme diplôme national, à 
l’initiative du Ministère de l’enseignement supérieur et du Mi-
nistère de l’enseignement technique et professionnel.
Présentant le projet de décret portant création du diplôme na-
tional de B.t.s (Brevet de technicien supérieur), Mme Delphine 
Edith Emmanuel-Adouki, ministre de l’enseignement supérieur, 
a indiqué ce projet de décret vise à offrir une opportunité de 
poursuite d’études post-baccalauréat, en réponse aux difficul-
tés rencontrées par les titulaires de baccalauréats techniques 
et professionnels. Ce diplôme a pour objectif de renforcer 
l’employabilité des jeunes, réduire le chômage et promouvoir 
la formation professionnelle. Structuré en neuf articles, il traite 
de la création, de l’organisation, des conditions d’accès et de 
la délivrance du diplôme, sous l’autorité du Ministère de l’en-
seignement supérieur et du Ministère de l’enseignement tech-
nique et professionnel.

De quelques années de 
différence près, voilà 
deux éminentes figures 

de deux générations qui dis-

paraissent, injustement arra-
chées à la Nation congolaise. 
Des cadres du Ministère 
congolais des affaires étran-

gères et de celui de la coopé-
ration qui, dans l’exercice de 
leurs fonctions, ont jusqu’ici, 

Témoignage

Pascal Gayama, diplomate 
chevronné et expert habile   

Décédé le 2 janvier 2025, à Brazzaville, Pascal Gayama laisse un vide immense 
au sein du Corps des diplomates congolais. La cérémonie d’hommage en mémoire 
de Pascal Gayama, ancien secrétaire d’Etat à la coopération, a eu lieu deux jours 
à peine après celle qui a concerné l’ancien ministre congolais des sports, chargé 
du Service civique national, le général de brigade Claude Emmanuel Eta-Onka qui 
s’en est allé le 25 décembre 2024, à Brazzaville. Devant le Président de la Répu-
blique et tous les autres corps constitués, la Nation a rendu un hommage solennel, 
le 18 janvier 2025, au Palais des congrès de Brazzaville, à Son Excellence Monsieur 
l’ambassadeur Pascal Gayama, ancien secrétaire d’Etat congolais à la coopération.

(Suite en page 6)

Me Anicet Charles Poaty-Amar.

Parole perdue 
ou parole qui fait?

Le Maître des horloges a parlé. Une fois 
encore, il a parlé. Il a «rappelé avec fer-

meté la nécessité d’accélérer la réalisation 
des projets prioritaires, symboles de la ré-
ponse attendue par les populations face à 
leurs besoins essentiels. Il a insisté sur des 
réalisations concrètes, telles que les routes, 
les hôpitaux, l’Université de Loango, la Baie 
de Loango, les infrastructures agricoles et 
énergétiques, en appelant à un dépasse-
ment des lenteurs administratives».
La parole est puissance. On se souvient 
religieusement de cette fameuse phrase 
du livre de Genèse: Dieu dit: «Que la lu-
mière soit; et la lumière fut». De même, la 
puissance de l’Etat se manifeste par la pa-
role. L’Etat puissant est «maître des mots», 
parce qu’il y a un lien organique entre le 
pouvoir, le langage et l’action. Parce que 
«la langue est le glaive du roi! Les mots 
valent plus que tous les combats», selon 
le Pharaon Mérikarê. Et Pierre Bourdieu 
d’affirmer que «la parole est un message 
destiné à être déchiffré, la parole est aus-
si un produit et un instrument de pouvoir: 
on peut agir avec des mots, ordres ou 
mots d’ordre». Et Bruno Ambroise de dire 
que «la parole du politique doit être com-
prise comme «acte de parole», c’est-à-dire 
que  l’usage de la parole ne consiste pas 
(seulement) à dire des choses mais aussi 
à en faire».
La parole est perdue lorsqu’elle ne produit 
pas ce qui est attendu d’elle. Elle a beau 
être répétée, le maître des horloges a beau 
s’égosiller à rappeler, même avec fermeté, 
si les éphémères au commandement des 
autres n’ont pas le feu prométhéen pour 
se mettre au service de la Cité, celle-ci ne 
retrouvera pas les authentiques signes des 
réalisations concrètes; la parole du Maître 
des horloges sera de nouveau perdue; et 
les éphémères de céans seront en proie au 
doute quant à la volonté réelle de réaliser 
«les symboles de la réponse attendue par 
les populations face à leurs besoins essen-
tiels». Une parole qui ne fait pas ce qu’elle 
dit en disant, est une parole perdue; elle 
devient la parole substituée. Que la parole 
du Maître des horloges fasse ce qu’elle dit 
en disant.

Prométhée
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«Le Président de la Ré-
publique, Chef de l’Etat, a 
rappelé avec fermeté aux 
membres du gouverne-
ment, la nécessité d’accé-
lérer la réalisation des pro-
jets prioritaires, symboles 
de la réponse attendue par 
les populations face à leurs 
besoins essentiels. Il a in-

Conseil des ministres

Le Président de la République veut 
des réalisations concrètes de la part des ministres
A l’occasion de la première session, tenue le vendredi 17 jan-
vier 2025, au Palais du peuple, à Brazzaville, du Conseil des 
ministres issus du nouveau gouvernement nommé par décret 
du 10 décembre 2025, le Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso a parlé à ses ministres, en leur rappelant «ferme-
ment», «la nécessité d’accélérer la réalisation des projets prio-
ritaires, symboles de la réponse attendue par les populations 
face à leurs besoins essentiels». En voici l’extrait du compte-ren-
du présenté par le ministre Bruno Jean-Richard Itoua.

nariats, pointant du doigt 
le fait que trop peu d’en-
treprises respectent leurs 
obligations en matière de 
déclaration et de contribu-
tions. 
Pour terminer, le Président 
de la République, Chef de 
l’Etat, a réaffirmé que les 
résultats attendus doivent 

sisté sur des réalisations 
concrètes, telles que les 
routes, les hôpitaux, l’Uni-
versité de Loango, la Baie 
de Loango, les infrastruc-
tures agricoles et énergé-
tiques, en appelant à un 
dépassement des lenteurs 
administratives. 
Il a souligné que la mo-

bilisation des ressources 
financières doit être une 
priorité absolue. Une ré-
forme fiscale robuste est 
attendue pour maximiser 
les revenus stratégiques et 
accroître les capacités du 
Trésor public. Il a exigé une 
transparence irréprochable 
dans la gestion des parte-

être visibles et tangibles. 
Chaque ministère est ap-
pelé à recentrer ses ef-
forts sur des actions à fort 
impact, avec des livrables 
clairs et mesurables. Les 
rapports d’étape devront 
refléter un progrès réel et 
non des intentions».

Selon la ministre Mboukou 
Kimbatsa Goma, le projet 
de loi portant protection 

et promotion des droits de la 
personne âgée en République 
du Congo vise à renforcer la 
protection et à promouvoir les 
droits des personnes âgées 
en République du Congo, 
conformément à l’article 31 
de la Constitution. Face à une 
augmentation progressive du 
nombre de personnes âgées 
dans notre pays qui devrait se 
poursuivre au cours des pro-
chaines décennies, ce projet 
de loi répond à l’urgence de 
fournir un cadre juridique ap-
proprié, pour lutter contre les 
discriminations, la stigmatisa-
tion et les maltraitances dont 
les personnes âgées sont 
souvent victimes. 
Ce projet s’aligne sur les en-
gagements constitutionnels et 
les normes internationales, en 
s’appuyant sur les recomman-
dations des Nations unies et 
le protocole de la Charte afri-

caine des droits de l’homme 
et des peuples. Il comporte 
50 articles répartis en 9 titres, 
couvrant les droits, les de-
voirs, la responsabilité, l’ac-
cès aux soins, l’assistance, 
l’insertion économique et les 
mesures de protection sociale 
ainsi que les infractions et 
sanctions liées à la violation 
de ces droits. 
Poursuivant son propos, la 

ministre Mboukou Kimbatsa 
Goma a soumis à l’examen 
des membres du conseil, un 
deuxième projet de loi portant 
protection et promotion des 
droits de la personne vivant 
avec handicap en République 
du Congo. Il vise à moderniser 
le cadre juridique pour garantir 
la protection et promouvoir les 
droits des personnes vivant 
avec handicap en République 

Ministère des affaires sociales, de la solidarité et de l’action humanitaire

Bientôt une loi sur la protection 
et la promotion des droits de la personne âgée

La session du Conseil des ministres tenue le vendredi 17 janvier 2025 
à Brazzaville sous le très haut patronage du Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, a adopté un projet de loi portant protection et 
promotion des droits de la personne âgée en République du Congo pré-
senté et défendu par Mme Irène Marie Cécile Mboukou Kimbatsa Goma, 
ministre des affaires sociales, de la solidarité et de l’action humanitaire.

du Congo, conformément à 
l’article 31 de la Constitution 
et aux normes internationales. 
Il remplace la loi n°009/92, du 
22 avril 1992 jugée obsolète, 
et adopte une approche fon-
dée sur les droits humains, en 
s’alignant sur les conventions 
internationales, notamment la 
Convention relative aux droits 
des personnes handicapées. 
L’objectif principal de ce projet 
est d’éliminer les obstacles à 
l’inclusion sociale et de per-
mettre une participation pleine 
et effective des personnes 
vivant avec handicap dans la 
société, tout en tenant compte 
de leurs besoins spécifiques, 
notamment ceux des femmes, 
enfants, jeunes et personnes 
âgées. Ce texte intègre éga-
lement des mesures pour ren-
forcer l’accessibilité et le suivi 
des politiques publiques. 
Le projet comporte 84 articles 
répartis en 7 titres, couvrant 
les droits, l’accessibilité, les 
droits spécifiques, les sanc-
tions en cas de violation, ainsi 
que la coordination et l’éva-
luation des actions de pro-
tection. Il marque une étape 
importante dans la promotion 
des droits et de la dignité des 
personnes vivant avec handi-
cap.

Ministère de la promotion de la femme, 
de l’intégration de la femme au développement 

et de l’économie informelle

Marchés forains et stratégie 
nationale de migration de 
l’informel vers le formel

Le Ministère de la promotion de la femme, de l’intégration de la 
femme au développement et de l’économie informelle a soumis 
au Conseil des ministres du vendredi 17 janvier 2025, deux 
projets de décrets relatifs à l’ approbation de la Stratégie natio-
nale de migration de l’économie informelle vers l’économie for-
melle et à l’institution des marchés forains destinés aux acteurs 
de l’économie informelle.

Présentant le premier projet de décret, Mme Inès Nefer Bertille 
Ingani Voumbo Yalo, ministre de la promotion de la femme, de 
l’intégration de la femme au développement et de l’économie 
informelle a indiqué que celui-ci porte est destiné à approuver 
la Stratégie nationale de migration de l’économie informelle 
vers l’économie formelle (S.n.m.e.i 2025-2034). Ce projet de 
décret vise à assurer la migration de l’économie informelle 
vers l’économie formelle et sa transformation en un moteur de 
développement économique et social durable. Conformément 
au Plan national de développement (P.n.d 2022-2026) et aux 
recommandations internationales, cette stratégie répond à la 
nécessité de formaliser les activités informelles, pour amélio-
rer leur contribution à la croissance inclusive et à la résilience 
économique. 
La stratégie de migration de l’économie informelle vers l’éco-
nomie formelle repose sur six axes stratégiques: la gouver-
nance; la formalisation; l’accès au financement; l’amélioration 
de la productivité; la protection sociale et le dialogue social. 
Ces axes visent à lever les obstacles structurels liés à la for-
malisation, renforcer les capacités des acteurs, mobiliser les 
ressources et promouvoir l’innovation. La mise en œuvre de 
cette politique prévoit un budget de 13.547 milliards de francs 
Cfa pour la période 2024-2026, financé par l’État, les parte-
naires techniques et les investisseurs privés. Un mécanisme 
de coordination, placé sous l’autorité du Premier ministre, chef 
du gouvernement, garantit la cohérence et l’efficacité de l’appli-
cation de la politique, avec le soutien d’une agence dédiée. Ce 
dispositif permettra de suivre les actions, d’évaluer les résultats 
et d’ajuster les programmes en fonction des priorités. 
La vision à l’horizon 2031 est de créer un levier central insti-
tutionnel pour structurer et dynamiser le secteur informel, tout 
en élargissant l’assiette fiscale, en créant des emplois décents 
et en consolidant les bases d’une économie plus équitable et 
durable. Cette stratégie constitue une opportunité majeure, 
pour bâtir une économie nationale plus inclusive, compétitive 
et tournée vers l’avenir. 
Concernant le deuxième projet de décret la ministre Ingani 
Voumbo Yalo a précisé que celui-ci porte institution des mar-
chés forains destinés aux acteurs de l’économie informelle. Il a 
pour objectif de promouvoir les produits locaux et artisanaux, 
de diversifier les débouchés et de favoriser la transition de 
l’économie informelle vers l’économie formelle. 
Les marchés forains contribueront à l’autosuffisance alimen-
taire et au développement des chaînes de valeur, tout en ré-
pondant à l’objectif de sécurité alimentaire du Plan national de 
développement (P.n.d 2022-2026). Une Commission technique 
sera mise en place pour organiser ces marchés, en collabora-
tion avec les départements ministériels concernés, les collec-
tivités locales et les acteurs locaux. Les marchés auront lieu 
deux fois par an dans les chefs-lieux des départements ou tout 
autre lieu du département retenus. Le projet de décret compor-
tant sept articles.

Université Marien Ngouabi

Le Conseil des ministres du Vendredi 17 janvier 2025 a procédé 
aux nominations suivantes à l’ Université Marien Ngouabi:
- Président de l’Université: M. Parisse Akouango, professeur titu-
laire des universités Cames; 
- Vice-Présidente chargée des affaires académiques: Mme Yo-
lande Berton-Ofouémé, professeur titulaire des universités Cames; 
- Vice-Président, chargé de la recherche et de la coopération: M. 
Arsène Lenga, Professeur titulaire des universités Cames; 
- Secrétaire Général: M. Rufin-Willy Mantsié, professeur titulaire 
des universités Cames.

Mme Inès Nefer Bertille Ingani Voumbo Yalo.

Le Président Denis Sassou-Nguesso.

La ministre Mboukou Kimbatsa Goma lors de la Journée internationale 
des personnes âgées.

 Anatole Collinet Makosso.
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Dans la déclaration qu’il 
a rendue publique au 
cours de son point de 

presse, Clotaire Mboussa-El-
lah a abordé des questions 
liées à l’organisation des 
élections, dans la perspective 
de la présidentielle de 2026. 
Dès l’entame de son propos, 
il a déclaré que «l’élection du 
Président de la République 
est un processus crucial qui 
doit être mené avec soin et 
précaution, afin d’éviter toute 
forme de tensions politiques 
préjudiciables à la stabilité 
et à l’unité nationale. Ce pro-
cessus électoral, que nous 
voudrions voir se dérouler 
de manière transparente et 
démocratique, garantira la lé-
gitimité du futur dirigeant, tout 
en préservant l’intégrité des 
institutions».
Avec le franc parler qui le 
caractérise, Clotaire Mbous-
sa-Ellah a évoqué l’introduc-
tion de la biométrie dans le 
système électoral national 
comme prévu. Mais, il pose 
une question aux acteurs po-
litiques, ceux de la majorité 
comme ceux de l’opposition, 
celle de savoir «si nous pou-
vons réaliser de véritables 
opérations de la biométrie 
avant l’élection du Président 
de la République prévue en 
mars 2026, dans les mois qui 
nous séparent de celle-ci? 
Cette question est restée au 
cœur du débat politique: la 
gouvernance électorale».
Il a rappelé que «la biométrie 
électorale veut dire l’identi-
fication des électeurs et la 
création de cartes biomé-
triques avec photo. Elle a 
été vivement recommandée 
et ce, depuis la concertation 
politique de Dolisie en 2013. 
Elle suscite un grand intérêt 
au sein de la classe politique, 
en raison de son potentiel 
dans le renforcement de la 
transparence et l’intégrité du 
processus électoral. Depuis 
lors, toutes les réunions poli-
tiques, y compris le dialogue 
national de Sibiti en 2015, ont 
unanimement contenu cette 
initiative avant-gardiste».
«Mais l’urgence aujourd’hui, 
c’est d’évaluer en profondeur 
l’efficacité et la faisabilité de 
la biométrie, compte-tenu no-
tamment des délais impliqués 
dans sa mise en œuvre. Aus-
si, dans la situation actuelle, 
de décider si la biométrie doit 
se baser sur le R.g.p.h-5 ou 
s’il faut déterminer un corps 
électoral au moyen d’un re-

censement administratif spé-
cial ou distinct pour garantir 
l’exactitude et la fiabilité des 
listes électorales», a-t-il se 
demande-t-il.
«La complexité liée à la bio-
métrie électorale, que nous 
estimons la meilleure, est 
de divers facteurs, notam-
ment nos capacités tech-
nologiques, les mesures de 
sécurité des données, l’ex-
ploration des implications 
potentielles de l’adoption des 
technologies biométriques 
dans notre contexte électoral, 
le cadre juridique et les pro-
blèmes d’accessibilité avec 
les défis multiformes pour 
son intégration. La question 
que nous devons nous poser, 
désormais, repose sur la mé-
thodologie de détermination 
du corps électoral pour l’élec-

tion de 2026», a-t-il poursuivi.
Selon lui, «la clarté que nous 
voulons pour ce texte est 
essentielle, pour garantir la 
confiance entre le gouver-
nement et les acteurs poli-
tiques. La révision de la loi 
électorale, nous disons, est 
cruciale, pour renforcer la 
démocratie et consolider les 
principes fondamentaux de la 
gouvernance électorale, ainsi 
que pour prévenir tout litige 
ou contestation qui pourrait 
compromettre l’intégrité du 
processus électoral».
Clotaire Mboussa-Ellah 
pense que «c’est fort de ce 
contexte de consolidation de 
la démocratie et la préser-
vation de la paix qu’il nous 
paraît impératif de mener 
une réflexion approfondie et 
une méthodologie de déter-

C.a.r (Comité d’actions pour le renouveau)

Clotaire Mboussa-Ellah préoccupé par l’introduction 
de la biométrie dans le processus électoral

Au cours d’un point de presse qu’il a tenu, jeudi 16 janvier 
2025, dans la salle Mgr Louis Badila, au siège du journal La 
Semaine Africaine, à Brazzaville, Clotaire Mboussa-Ellah, pré-
sident du C.a.r (Comité d’actions pour le renouveau), situé à 
l’opposition, a remis sur la sellette la question de l’introduction 
de la biométrie dans le processus électoral, comme prévu par 
la Concertation politique de Dolisie en 2013. Certains respon-
sables des partis frères, notamment une délégation de la Copar 
(Convention des partis républicains) conduite par son coordon-
nateur général, Chris Antoine Walembaud, et Mélaine Destin 
Gavet Elengo, président du M.r (Mouvement républicain) ont 
assisté à ce point de presse.

mination du corps électoral, 
ce qui n’est pas simple que 
parmi ces questions d’inté-
rêt national qu’il ne faut pas 
sous-estimer». «Malgré la 
formation de multiples al-
liances et la mise en commun 
des ressources, la nature 
fragmentée de l’opposition a 
constitué un obstacle impor-
tant à son organisation. Ce 
manque d’unité a non seu-
lement affaibli son impact, 
mais a également permis à 
ces adversaires d’exploiter 
ses divisions», a-t-il dit sur 
l’opposition.
Le président du C.a.r a aussi 
abordé la question des ré-
formes économiques. «Face 
à la mondialisation, notre 
pays a droit pour sa moder-
nisation et pour rester com-
pétitif. Ce qui nécessite bien 
sûr des changements et des 
réformes dans nos institu-
tions économiques. Ainsi dé-
pendront-elles de la gestion. 
Il faut la bonne gestion de 
ces institutions économiques 
pour garantir le développe-
ment. Les structures telles 
que la Direction générale 
de l’économie, le Centre 
national d’informations éco-
nomiques et de conseils en 
gestion et l’Institut national 
de la statistique servent à 
évaluer les performances 
économiques dans notre 
pays et à organiser des in-
formations, facilitant ainsi la 
compréhension des données 
pour l’exécutif, c’est-à-dire le 
gouvernement», a-t-il dit. En-
fin, il a annoncé l’organisation 
d’un congrès pour son parti 
afin de le rendre plus efficace 
et déterminé dans le combat 
politique.

Propos recueillis et 
présentés par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

donné la preuve de leur sé-
rieux et de leur dévouement 
au travail, Pascal Gayama est 
de ceux-là.
De par son professionna-
lisme, Pascal Gayama avait 
cette capacité à agir et à 
communiquer dans le milieu 
diplomatique, en mettant les 
formes, sans offenser, à user 
d’un ton moins abrupt et à ne 
pas heurter, quelles qu’en 
soient la complexité, la ru-

par le Président Denis Sas-
sou Nguesso, ambassadeur 
itinérant auprès de la Confé-
rence internationale sur la 
Région des Grands-Lacs.
Sur plusieurs aspects de leur 
être, les ambassadeurs Pas-
cal Gayama et Jérôme Ollan-
det se ressemblaient comme 
deux gouttes d’eau. Citoyens 
aimant leur pays, gens de 
culture, au sang modeste, 
dans les veines et les artères, 

(Suite de la page 4)

desse et la sensibilité du dos-
sier dans lequel il intervenait 
au nom de son pays. Autant 
d’aptitudes morales et intel-
lectuelles dont disposait l’am-
bassadeur Pascal Gayama, 
pour transmettre des mes-
sages clairs et positifs. Lui qui 
bénéficiait de la réputation 
d’un habile expert, pour dé-
samorcer l’agressivité de son 
interlocuteur, dans l’échange. 
L’interlocuteur que, de tout 
temps, à tous les postes di-
plomatiques et du domaine 
de la coopération que le 
ministre Pascal Gayama a 
occupés, sa vie durant, il 
savait, lui, montrer, en toute 
élégance, qu’il était respecté 
et prêtait une oreille atten-
tive à sa version des faits. 
Une chose sur laquelle le 
ministre Pascal Gayama ne 
transigeait pas, c’était la te-
nue, l’habillement, au lieu du 
travail. S’interdisant, selon 
les règles diplomatiques que 
le ministre s’était imposées, 
de porter des vêtements non 
conformes aux usages des 
affaires étrangères.
Au moment où se sont dérou-
lées les obsèques de l’ancien 
secrétaire d’Etat à la coopé-
ration, Pascal Gayama, j’ai 
une pensée pour mon ami, 
Jérôme Ollandet, ancien se-
crétaire général aux affaires 
étrangères qui a trouvé la 
mort,  dans  la nuit du 10 au 
11 décembre 2017, à Evreux, 
en France. Jérôme Ollandet 
que je remplace, en 1981, à 
son poste, de manière inté-
rimaire, lorsqu’il est désigné 

c’était les deux. Respectueux 
de leurs hiérarchies supé-
rieures, professionnels d’une 
diplomatie gagnante-ga-
gnante, encore eux. Hommes 
attachés aux traditions et 
coutumes de leurs terroirs 
de naissance, davantage les 
deux. Ces atouts rassemblés, 
on les trouvait, à la fois, dans 
les personnes de Pascal Ga-
yama et Jérôme Ollandet. 
Les entendre échanger, l’un à 
côté de l’autre, était un bon-
heur. J’en ai fait l’expérience, 
au cours d’une mission diplo-
matique, à l’étranger où nous 
nous sommes retrouvés, tous 
les trois. 
Que là-bas à l’Eternel infini, 
les ambassadeurs Pascal 
Gayama et Jérôme Ollandet 
reposent en paix. A la famille 
du ministre Pascal Gayama, 
particulièrement Madame 
Esther Ayissou Gayama et 
les enfants Gayama, je re-
nouvelle l’expression de mes 
condoléances les plus attris-
tées. 
A Madame Ollandet, que je 
n’ai jamais oubliée, ma so-
lidarité. La même solidarité 
avec les personnels du Minis-
tère des affaires étrangères 
et de celui du Ministère de 
la coopération internationale 
dont je partage la tristesse 
née de la perte de l’ancien 
secrétaire d’Etat à la coopé-
ration, Pascal Gayama.

Joseph OUABARI
 MARIOTTI 

Ancien Secrétaire Général 
aux Affaires Etrangères

Clotaire Mbossa-Ellah

Pascal Gayama, Représentant permanent adjoint de la Répu-
blique du Congo auprès des Nations unies et président du Conseil 
de sécurité pour le mois d’août 2007.

Directeur de cabinet de 
Philippe Mvouo, pré-
sident du C.s.l.c (Conseil 
supérieur de la liberté de 
communication), Pierre 
Mbéri est décédé dans 
la nuit du samedi 18 jan-
vier 2025, à l’Hôpital cen-
tral des armées Pierre 
Mobengo, à Brazzaville, 
des suites d’une courte 
maladie.
Titulaire d’un docto-
rat en histoire obtenu 
à l’Université de Bor-
deau 3, en France, il fut 
maître-assistant à l’Uni-
versité Marien Ngouabi, 
enseignant au Parcours 

C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication)

Décès de Pierre Mbéri, directeur 
de cabinet du président Philippe Mvouo

il est parmi les cadres 
autour de Jean-Pierre 
Thystère-Tchicaya, lors 
de la création du R.d.p.s 
(Rassemblement pour la 
démocratie et le progrès 
social). 
Selon le communiqué si-
gné par le vice-président 
Jean-Pierre Goma, au 
nom du président du 
C.s.l.c actuellement en 
France pour des raisons 
de santé, la veillée mor-
tuaire se tient dans la 
Rue Nana Michel, n°95,  
au Quartier La Base, à 
Mfilou, le 7ème arrondis-
sement de Brazzaville.

S.t.c (Sciences et tech-
niques de la communi-
cation) où il avait pris sa 
retraite. Au plan politique, 

ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».
Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39
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Devant des sympa-
thisants enthou-
siastes, dans une 

salle attentive et sous 
la modération de notre 
consoeur Aline France 
Etokabeka et notre 
confrère Fortunat Brony 
Ngouolali, le président 
du Comité d’organisation 
de l’Affiche Le Patriarche 
a dévoilé la figure du lea-
der dont ils soutiennent 
la candidature. C’était le 
suspense, le moment du 
décompte, de dix à zéro, 

Election présidentielle de 2026

L’appel au rassemblement de «tous ceux 
qui ont du Denis Sassou-Nguesso en eux»
Après environ trois mois de campagne de sensibilisation sous 
forme d’énigme, le Comité d’organisation de l’Affiche Le Pa-
triarche, un mouvement dirigé par l’ancien ministre délégué 
Digne Elvis Tsalissan Okombi, a procédé, mardi 21 janvier 
2025, au dévoilement officiel de cette affiche sur un écran 
géant, lors d’un meeting en salle, à l’Hôtel Grand Lancaster 
(ex-Méridien), à Brazzaville. Le patriarche tant attendu, c’est 
le Président Denis Sassou-Nguesso, considéré comme can-
didat à l’élection présidentielle de mars 2026, pour un troi-
sième quinquennat à la tête du pays. A cette occasion, Digne 
Elvis Tsalissan Okombi a lancé «un appel au rassemblement» 
de «tous ceux qui ont du Denis Sassou-Nguesso en eux». 

puis l’image du Président 
Denis Sassou-Nguesso 
est apparue sur l’écran, 
sous les applaudisse-
ments du public. Tout le 
monde venait de décou-
vrir le patriarche. Voilà 
comment la nouvelle 
dynamique politique qui 
soutient la candidature 
du Président Denis Sas-
sou-Nguesso à l’élec-
tion présidentielle de 
2026 entre sur la scène 
politique nationale. Le 
président du comité 
d’organisation, Digne 
Elvis Tsalissan Okombi, 
a ensuite prononcé un 
discours où il a montré 

l’importance du rôle du 
Président Denis Sas-
sou-Nguesso dans l’his-
toire du Congo.
«L’histoire devra être 
écrite par des acteurs 
plus neutres, moins pas-
sionnés, qui devront faire 
preuve de rigueur intellec-
tuelle et d’une démarche 
scientifique, pour jeter un 
regard vers notre passé 
commun fait tellement de 
tragédies», a-t-il déclaré. 
Raison pour laquelle il a 
demandé «aux historiens 
du passé et du futur de 
replacer le Président De-
nis Sassou-Nguesso dans 
son rôle». Ce rôle, il l’a 

présenté de la manière 
suivante:  «Nous veille-
rons que l’on parle du 
bâtisseur; nous veillerons 
assurément que l’on parle 
de l’homme de paix; nous 
veillerons assurément que 
l’on parle de l’homme du 
dialogue. Et aujourd’hui, 
nous veillerons que l’on 
parle du Patriarche».
Par ailleurs, Digne Elvis 
Tsalissan Okombi s’est 
appesanti sur la place 
de choix qu’occupe le 
Patriarche Denis Sas-
sou-Nguesso dans la vie 
des Congolais: «Nous 
avons, tous, plus moins 
du Denis Sassou-Ngues-
so en nous. Parce que, 
souvent, nous devons à 
Denis Sassou-Nguesso, 
soit directement ou indi-
rectement, nos carrières, 
nos parcours ou encore 

sa main invisible protec-
trice dans les moments 
de joie ou de malheur que 
nombreux de Congolais 
ont traversé. C’est pour 
cela qu’il est réducteur 
de placer cet homme qui 
a survolé les époques et 
les générations en qualité 
de chef de groupe», a-t-il 
déclaré.
Pour conclure, le président 

du Comité d’organisation 
de l’Affiche Le Patriarche 
a lancé  «un appel au ras-
semblement, à tous ceux 
qui, au Congo, comme à 
l’étranger, qui ont du Denis 
Sassou-Nguesso en eux, 
de se rassembler au tour 
du Patriarche». Et cela 
se fera le 5 février pro-
chain, au Boulevard Alfred 
Raoul, à Brazzaville, avec 
le lancement officiel des 
comités de soutien à la 
candidature du Président 
Denis Sasssou-Nguesso, 
pour la présidentielle de 
2026. «Cette cérémonie 
grandiose sera suivie d’un 
colloque international sur 
Denis Sassou-Nguesso, 
du 8 au 10 juin 2025», a-t-
il promis.

Hervé EKIRONO

Digne Elvis Tsalissan Okombi

Une vue de la salle

L’Affche le patriarche

Assemblée nationale

Le député Albert 
Moungondo inhumé 

à Madingou
Décédé le 12 décembre 2024, à Bruxelles (Belgique), des 
suites de maladie, le député Albert Moungondo dit Ya Ngondo, 
élu dans la circonscription de Madingou commune (Départe-
ment de la Bouenza), a été inhumé lundi 20 janvier 2025, à 
Nsatou-Meya, dans la ville de Madingou, après une série de 
cérémonies d’hommage à l’assemblée nationale, à l’U.pa.d.s 
le parti dont il était membre, et à Madingou pour ses mandats. 
Sa dépouille était arrivée à Brazzaville le vendredi 17 janvier.

L’assemblée nationale a rendu hommage à son député le di-
manche 19 janvier, au Palais des congrès de Brazzaville, sous 
le patronage d’Isidore Mvouba, son président. Ses camarades 
du parti et des partis alliés s’étaient inclinés devant sa dépouille 
lors de la cérémonie d’hommage organisée le samedi 18 jan-
vier, au siège de l’U.pa.d.s à Diata, sous le patronage du pre-
mier secrétaire, le député Pascal Tsaty-Mabiala. A Madingou, 
c’est le lundi 20 janvier que ses mandants ont pu lui rendre 
hommage, tout comme les autorités locales.
Né le 9 septembre 1951, à Kimbonga (Aubeville), dans le Dis-
trict de Madingou, Albert Moungondo était diplômé des sciences 
économiques, option économétrie, de l’Université catholique 
de Louvain, en Belgique. Comme cadre, il a roulé sa bosse 
respectivement au Ministère du plan, mais il va évoluer dans 
les sociétés pétrolières, notamment à Hydro-Congo d’abord 
comme attaché à la Direction des études et de la planification, 
ensuite comme chef du Département commercialisation et en-
fin comme directeur de distribution et de la commercialisation.
Il a travaillé ensuite à la société Adax devenue X-Oil, où il a 
exercé comme directeur technique. Sa carrière professionnelle 
s’est terminée à la Sclog (Société commune de logistique) en 
qualité de directeur d’exploitation. Marié à Françoise Lucie 
Germaine Pierret, patronne de l’Ecole Dom Elder Camara et de 
l’Institut Léonard de Vinci, à Brazzaville et à Pointe-Noire, il a 
eu quatre enfants habitant en Belgique. Les hommages rendus 
à Albert Moungondo ont démontré qu’il était un député dévoué 
et fervent défenseur de la légalité et de la justice sociale.

Joseph MWISSI NKIENI

Le député Albert Moungondo.

L’hommage au Boulevard de Madingou

L’arrivée de la dépouille au domicile, à Madingou
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwe, Bonjour!

Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Ya-
kamambu ne savent plus à quel saint se vouer. La 
situation sociale qui prévaut dans notre pays est tel-
lement déplorable qu’ils en restent cois. Et, ils ne 
sont pas les seuls. Tiens! A ce propos, l’une de nos 
compatriotes, Ma Nkouzou, la maman de Koundi 
et de Louzolo, a écrit un poème sur Brazzaville, la 
capitale de notre pays, dont ils te communiquent le 
texte suivant: 
«Ma Nation.
1- Hier, elle était belle, riche et puissante,
Verdoyante, d’où le petit nom de sa capitale, Braz-
za-la-verte
Courtisée, ruinée, démolie par Monsieur «Tout le 
Monde».
2- Aujourd’hui, elle est méconnaissable, sans argent, 
et très malade
Les mauvaises langues ont surnommé sa capitale 
«Brazza-la-poubelle»
Plus personne ne la regarde, plus personne ne se 
rappelle d’elle
Monsieur «Tout le Monde» l’a oubliée
3- Passe un bon Samaritain qui la ramasse, la 
soigne, la nourrit, la remet sur pied
Maintenant, Monsieur «Tout le Monde» qui hier, 
L’a courtisée, l’a appauvrie et l’a démolie, veut la ré-
cupérer,
«Elle» qui en réalité ne lui appartient pas et ne lui 
appartiendra jamais.
4- «Elle» veut être belle, «Elle» veut être riche
«Elle» veut être puissante et libre, voire très libre
Cette liberté qui permettra à ses enfants de mieux 
vivre
Cette liberté qui donnera à ses enfants, l’occasion 
de jouir de son sein
5- De vivre dans le bonheur, ce bonheur tant recher-
ché
De vivre dans la confiance, cette confiance tant re-
cherchée
De vivre dans l’unité fraternelle de la Nation, cette 
unité tant souhaitée
De vivre dans un foyer riche et prospère comme ja-
dis
Ce foyer qui n’est autre que notre très chère Nation, 
la République du Congo».

«Aimer son pays, c’est se mettre à son service, c’est 
répondre à ses besoins qui vont dans le sens du 
bien commun, c’est lui souhaiter tout le bien pos-
sible et imaginable», dixit Abbé Louis Badila. D’autre 
part, un jour viendra dans votre vie où quelqu’un ral-
lumera les lumières que d’autres ont éteintes. 
Comprenne qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

* Au Congo-Brazzaville, 
un nouveau grand ar-
gentier vient d’entrer au 
gouvernement et tout le 
monde semble attendre 
des miracles de Chris-
tian Yoka, ministre des 
finances, du budget et 
du portefeuille public, 
comment expliquer 
cette attente?
** Cette nomination a 
remis sous les feux des 
projecteurs, le marasme 
dans lequel semble bai-
gner depuis bien trop 
longtemps, les finances 
du Congo, avec une 
dette d’autant plus in-
supportable que ce 
pays, producteur de pé-
trole, semble avoir vécu 
au jour le jour, oubliant 

d’investir dans des in-
frastructures convain-
cantes et de faire des 
placements rentables. 
Qu’ont-ils fait des biens 
faits dont la nature a 
doté leur patrie? Tel 
qu’il se présente au-
jourd’hui, le Congo 
donne l’impression de 
s’être endetté pour faire 
la fête. Car en dehors 
du train de vie luxueux 
et clinquant des privilé-
giés du pouvoir, peu de 
réalisations rappellent 
aux Congolais que leur 
pays a longtemps fi-
guré au troisième rang 
des producteurs sub-
sahariens d’or noir. Les 
signes d’un pays bien 
géré se mesurent se 

Médias

«Congo-Brazzaville, pauvre pays 
riche», selon Jean-Baptiste Placca
La chronique de Jean-Baptiste Placca sur Rfi-Afrique du 
samedi 18 janvier 2025 était consacré au Congo-Braz-
zaville. C’est une analyse au vitriol de la situation so-
cio-économique de notre pays, qui a fait le buzz dans les 
réseaux sociaux congolais. Ci-après sa transcription en 
intégralité. Sous forme d’interview à son collègue, Julien 
Coquelle-Roëhm, Jean-Baptiste Placca s’est lancé dans 
une critique acerbe de la gouvernance au Congo. Reprise 
d’interview !

perçoivent à travers les 
écoles construites pour 
donner une bonne édu-
cation à la jeunesse, à 
travers les hôpitaux où 
se soignent les citoyens 
et non dans les facilités 
que s’octroient les diri-
geants et leurs clans.

* Ces dirigeants ont 
tout de même réalisé 
quelques infrastruc-
tures, peut-être n’en 
font-ils pas assez?
** Denis Sassou-Ngues-
so, faut-il le rappeler, 
dirige le Congo depuis 
1979, avec une petite 
parenthèse démocra-
tique entre 92 et 97. 
Lorsque l’on s’impose 
aussi longtemps à son 

peuple, on se doit au 
moins de satisfaire ses 
besoins fondamentaux. 
Beaucoup en Afrique 
critiquent le régime de 
Paul Kagame au Rwan-
da pour ses insuffi-
sances démocratiques. 
Mais, tout aussi nom-
breux sont les Africains 
qui, ayant découvert 
son pays, en tout cas la 
capitale, se disent que 
ce régime autoritaire 
se soucie au moins du 
bien-être de sa popula-
tion. 
C’est à cette seule et 
unique condition que 
les peuples peuvent 
tolérer les régimes 
qui s’éternisent. Sans 
quoi, l’on n’a que des 
dictatures stériles. La 
jeunesse du continent 
ne peut plus subir dura-
blement des dirigeants 
qui ne lui apportent rien 
ou si peu. Dans son dis-
cours d’adieu au peuple 
américain, ce mercre-
di, Joe Biden a insisté 
sur les dangers de la 
concentration du pou-
voir politique et écono-
mique aux mains d’une 
oligarchie. Cela est 
valable pour les États-
Unis. Ce l’est aussi pour 
chaque pays d’Afrique. 
Au moment où Denis 
Sassou Nguesso arri-
vait au pouvoir, le Pré-
sident des États-Unis 
s’appelait Jimmy Car-
ter. De Carter à Biden, 
l’actuel Chef de l’État 
congolais aura vu pas-
ser huit Présidents des 
États-Unis, et six Chefs 
d’État français. La liste 
de tout ce dont manque 
le peuple congolais n’a 
d’égale que le temps 
passé par ce seul et 
même homme à leur 
tête.

* Ceci dit, Jean-Bap-

Jean-Baptiste Placca

(Suite en page 10)



PAGE  9 - L’HORIZON AFRICAIN   N°282 DU JEUDI 23 JANVIER 2025  

SOCIETESOCIETE

Ouvrant l’atelier, en pré-
sence du Dr Eugène 
Loubaki, président de 

l’A.e.d et Joseph Mounzingou-
la, secrétaire général de cette 
association, le Dr Dieudonné 
Okémou, directeur des hôpi-
taux, a reconnu que l’amal-
game dentaire «est beaucoup 
utilisé, pour les soins den-
taires, dans nos hôpitaux». 
Mais, «nous ignorons, depuis, 
que ce matériau a des effets 
sur l’environnement dans le-
quel nous vivons et sur notre 
santé, les professionnels et 
les patients. Au départ, ce 
matériau qu’on estimait très 
bon pour les soins dentaires, 
compte-tenu de sa solidité, sa 
dureté, le choix était automa-
tique pour les professionnels 
de la santé, en l’occurrence 
les stomatologues ou les den-
tistes. Maintenant, on se rend 
compte que le mercure conte-
nu dans ce matériau a des ef-
fets nocifs sur l’environnement 
et sur la santé humaine». 
A son tour, Joseph Moun-

zingoula, secrétaire général 
de l’A.e.d a rappelé que la 
Convention de Minamata sur 
le mercure est en vigueur au 
Congo depuis sa ratification 
le 6 août 2019. Avant le débat, 
les participants ont suivi deux 
exposés et une projection 
documentaire sur Minamata, 
ville victime d’une catastrophe 
écologique causée par le mer-
cure exploité par une usine. Le 
premier thème a été «les effets 
du mercure et des amalgames 
dentaires sur l’environnement 

et la santé». Le second expo-
sé a porté sur l’«historique de 
l’amalgame dentaire depuis 
la publication du texte de la 
Convention de Minamata sur 
le mercure, jusqu’à la Cop5 et 
la proposition d’un arrêté sur 
les amalgames dentaires». 
A la lumière du débat, les parti-
cipants ont compris que l’amal-
game dentaire est un matériau 
qui est durable, s’insère faci-
lement et ne coûte pas cher. 
Mais, le débat se situe au ni-
veau de la sécurité biologique 

Direction générale des soins et services de santé

Organisation d’un atelier de sensibilisation 
sur les méfaits des amalgames dentaires

L’A.e.d (Association action sur l’environnement et le développement) a organisé, mercredi 8 
janvier 2025, à la Direction générale des soins et services de santé, à Brazzaville, un atelier 
de sensibilisation et d’information sur les méfaits des amalgames dentaires et sur les nou-
velles dispositions de la Convention de Minamata sur le mercure. Cet atelier a regroupé les 
cadres de la Direction générale des soins et service de santé, pour la plupart des médecins et 
des juristes, pour les sensibiliser sur les effets néfastes sur la santé humaine et l’environne-
ment, de la dentisterie à base de mercure et aux alternatives actuelles, ainsi que de mettre 
à leur disposition les nouvelles dispositions de la Convention de Minamata sur le mercure, 
afin de règlementer les amalgames dentaires dans notre pays.

de l’amalgame dentaire qui est 
contesté aujourd’hui. Du fait 
qu’il est composé de 50% de 
mercure et de 50% d’alliage de 
métaux non-précieux (argent, 
étain et cuivre). En 1991, 
l’O.m.s a annoncé que la plus 
grande source de mercure 
pour la population mondiale 

Le présumé délinquant 
faunique a été arrêté 
au cours d’une opé-

ration conjointe menée 
par les éléments de la 
Région de gendarmerie 
de la Cuvette, dans la ville 
d’Owando, en collabora-
tion avec les agents de la 
Direction départementale 
de l’économie forestière 
bénéficiant de l’appui 
technique du P.a.l.f (Projet 
d’appui à l’application de la 
loi sur la faune sauvage). 

Selon des sources proches 
du dossier, «cet individu 
envisageait de vendre 
ces pointes d’ivoire, aux 
mépris des textes règle-
mentant le secteur de la 
faune et de la flore dans 
le pays». «Il aurait rame-
né ces ivoires de Ouesso, 
dans le Département de la 
Sangha, pour Owando et 
les aurait camouflés dans 
un sac, pour ne pas se faire 
prendre dans les postes 
de contrôles le long de son 

trajet», souligne la même 
source. Une initiative qui 
n’a malheureusement pas 
souri en sa faveur, car ce 
dernier a été arrêté.
L’abattage des élé-
phants ainsi que le trafic 
de leurs trophées sont 
des actes d’une extrême 
gravité, au regard de la 
rareté de cette espèce 
animale à travers le 
monde. Signalons que 
l’interpellation de cet 

Commune d’Owando (Département de la Cuvette)

Un homme arrêté en possession 
de deux pointes d’ivoire d’un éléphanteau

Un homme âgé de 35 ans a été arrêté, mercredi 
15 janvier 2025, à Owando, dans le Département 
de la Cuvette, en possession de deux pointes 
d’ivoire d’un éléphanteau, alors que l’éléphant 
fait partie des espèces animales intégralement 
protégée par la loi dans notre pays, au regard du 
braconnage qui menace son extinction. Il sera 
présenté au procureur de la République près le 
Tribunal de grande instance d’Owando et placé 
à la Maison d’arrêt de cette localité, en atten-
dant son procès. Il risque des peines allant de 
deux à cinq ans d’emprisonnement ferme ainsi 
qu’une amende pouvant atteindre cinq millions 
de francs Cfa, conformément à la loi.

homme à Owando est in-
tervenue un mois après 
l’arrestation d’un autre 
trafiquant faunique, le 29 
novembre 2024, toujours 
dans la même localité, 
en possession de trois 
petites pointes d’ivoire, 
représentant deux élé-
phanteaux tués. Le pro-
cès portant sur cette af-
faire est en cours.

Evariste LELOUSI 

Parc national Ntokou-Pikounda

Le C.a.d préoccupé par le sort 
des populations et l’absence 

de plan d’aménagement
Au cours d’un point de presse organisé, samedi 11 janvier 
2025, à son siège à Moungali, le quatrième arrondissement 
Brazzaville, Trésor Nzila Kendet, directeur exécutif du C.a.d 
(Centre d’actions pour le développement) a exprimé sa pré-
occupation face à la persistance de l’impact des activités 
de conservation sur les communautés vivant dans le parc 
et celles qui sont autour du parc. Il l’a fait savoir pendant 
la présentation du rapport, un travail élaboré du 11 au 24 
décembre 2024, dans le parc.

Douze ans après sa création, le Parc national Ntokou-Pi-
kounda, créée le  28 décembre 2012, à cheval des Dé-
partements de la Cuvette et de la Sangha, ne dispose 
toujours pas d’un plan d’aménagement, alors que celui-ci 
devrait être disponible et accessible à tous, avant le dé-
marrage des activités de conservation dans cette aire pro-
tégée d’environ 4.572 kilomètres carrés. 
Le directeur exécutif de l’O.n.g de la défense des droits de 
l’homme s’est appuyé sur l’article 7 du décret instituant ce 
parc, pour indiquer que «l’ensemble des activités à mener 
dans le parc est précédé de l’élaboration d’un plan d’amé-
nagement… ». Selon lui, «le gouvernement et son parte-
naire, W.w.f (World wide fund for nature) continuent donc 
d’opérer en toute illégalité au détriment des communau-
tés locales et autochtones par les activités de ce parc».
«En l’absence d’un plan d’aménagement, les limites de-
meurent floues, les règles de gestion inconnues et les 
droits fondamentaux des communautés difficilement réa-
lisables et menacés par l’incertitude. Cette situation com-
binée aux restrictions imposées par le parc, provoque des 
frustrations importantes au sein des communautés», a-t-il 
fait savoir. «Il est plus que jamais urgent d’obtenir un plan 
d’aménagement pour ce parc, afin de garantir la dignité et 
le respect des droits fondamentaux des communautés», 
a-t-il précisé. Car l’absence d’un plan d’aménagement 
est «à l’origine de pertes en vies humaines évitables» et 
il a cité un exemple: «Monsieur Arsène, père de famille, 
a perdu son fils de 13 ans, le 26 octobre 2024, dans un 
campement de pêche, trois jours après la dégradation de 
son état de santé. Le père de l’enfant a été dans l’inca-
pacité de sortir rapidement du campement avec l’enfant, 
pour l’emmener dans un centre de santé. Ce drame, pour-
tant évitable, est survenu à cause de cette interdiction de 
posséder des pirogues motorisées dans les campements. 
Pourtant avant les activités du parc, les pêcheurs pou-
vaient avoir leurs propres pirogues motorisées dans les 
campements et se mouvoir librement en cas de nécessi-
té. L’instauration de ce régime restrictif expose dans ces 
communautés à des risques graves».
Les préoccupations du C.a.d portent également sur 
les atteintes répétées aux droits humains, notam-
ment les arrestations arbitraires, les mauvais traite-
ments et les atteintes à la vie privée, commises par 
les écogardes. L’O.n.g demande, pour cela, au gou-
vernement et à son partenaire, W.w.f, «la publication 
avant la fin de l’année 2025, de l’étude d’impact en-
vironnemental et social et de se doter dans la même 
période d’un plan d’aménagement de qualité qui 
consacre la reconnaissance des terres et des res-
sources communautaires, un accès équitable aux 
ressources et l’instauration d’un modèle de gestion 
participative».

Narcisse MAVOUNGOU

Tresor Chardon Nzila Nkendet pendant sa conférence de 
presse.

Le présumé délinquant faunique et son trophée.

non exposée de façon indus-
trielle, provenait des amalga-
mes dentaires. Le mercure, un 
métal lourd, est une substance 
indésirable et potentiellement 
très nuisible pour le corps hu-
main, selon l’O.m.s. Il est cité 
comme l’un des dix polluants 
les plus préoccupants pour la 
santé humaine. Sa présence 
dans le corps favorise l’appa-
rition d’une intoxication à long 
terme.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Les participants pendant les travaux
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Madame la Ministre, il 
y a quatre ans, vous 
installiez, avec en-

train et enthousiasme, une 
nouvelle Direction générale 
au C.f.c.o, notamment les 
deux premiers dirigeants, à 
savoir le directeur général et 
le directeur général adjoint. 
Au bout de ces quatre ans, 
le bilan de cette équipe est 
globalement négatif, les deux 
têtes de l’exécutif de cette 
historique entreprise se sont 
contentés de s’écharper, en 
créant des clans et des di-
visions, pour se neutraliser 
mutuellement et participer 
à l’agonie de l’entreprise en 
faillite totale. Vous êtes en 
partie comptable de cette 
faillite et les cheminots es-
pèrent que votre retour au 
Ministère des transports 
vous permettra de nettoyer 
toutes ces écuries qui se 
sont formées au détriment 
de l’entreprise. Ce n’était pas 
une équipe que vous instal-
liez il y a quatre ans, plutôt 
deux adversaires qui aigui-
saient leurs couteaux, pour 
avoir le contrôle total de l’en-
treprise moribonde. Le bilan 
de cette équipe s’articule sur 
plusieurs carences, échecs 
et mésaventures. Enumé-
rons les ici pêlemêles: 
- aucun plan de relance ni 
quoi que ce soit n’a été pro-
posé à la tutelle par cette 
équipe qui avait d’autres ob-
jectifs que le redressement 
de l’entreprise, sachant qu’à 
leur installation, le C.f.c.o 
avait des problèmes in-
frastructurels et de gestion et 
qu’il était en quasi-faillite;
- le banquier directeur géné-
ral qu’on attendait pour re-
donner confiance et ramener 
des ressources à l’entreprise 
a totalement échoué et s’est 
contenté de se faire entre-
tenir par des partenaires 
véreux qui ont squatté le 
C.f.c.o pour leurs propres et 
superbes intérêts personnels 
au détriment des cheminots;
- du côté des ressources hu-
maines, c’est l’hécatombe, 
on a fait porter à des cadres 
les carences d’un manque de 
management responsable de 
l’entreprise;
- des clans se sont formés 
pour s’auto-détruire mutuel-

lement, laissant les chemi-
nots en spectateurs passifs;
- des règlements de comptes 
se sont produits pour ridicu-
liser certains cadres qui ne 
demandaient qu’à travailler 
consciencieusement pour 
l’entreprise, en appliquant la 
réglementation;
- au C.f.c.o, les gens s’ob-
servent désormais en chiens 
de faïence, parce qu’on ne 
sait pas qui est qui. Chacun 
compte ses soutiens aussi 
bien au gouvernement qu’au-
près de ce qui est comme 
direction squattée par les 
retraités qui cumulent pour 
certain leurs gros salaires 
et leurs pensions de retraite 
en toute complaisance, en 
connivence avec la Direc-
tion générale et en illégalité. 
Nous prions d’auditer cette 
Direction générale, le C.f.c.o 
réalisera d’énormes écono-
mies, en faisant partir ces 
faussaires et profiteurs;
- du côté de la gestion des 
ressources humaines, c’est 
un total désastre, l’entreprise 
est devenue le village de 
tous les retraites du monde, 
des prolongations d’activité 
se sont faites sans raison 
ni pesage des postes, alors 
que les indispensables tech-
niciens qui méritaient ces 
prolongations ont été mis 
à la retraite, pour favoriser 
les administratifs et certains 
bras cassés qui ont toujours 
profité de l’entreprise, en 
s’érigeant en charlatans et 
visiteurs du soir du directeur 
général;
- un organigramme sans 
objectif d’efficacité ni de ren-
dement a été concocté clan-
destinement par le directeur 
général et son écurie, orga-
nigramme soumis séance 
tenante au Conseil d’admi-
nistration et adopté sans 
débats et mise en application 
depuis juillet 2024, cet orga-
nigramme n’a produit aucun 
effet bénéfique dans l’en-
treprise, la preuve est qu’au 
bout de l’année, les agents 
se sont retrouvés avec trois 
mois de salaires impayés, à 
savoir: octobre, novembre, 
décembre, cumulant à ce 
jour presque 48 mois de sa-
laire impayés depuis 2016. 
Un organigramme bidon qui 

n’a fait que frustrer un grand 
nombre de cadres;
- tous les grands managers 
au monde, les «bons» ont 
toujours usé d’un paramètre 
réel pour le redressement 
d’une entreprise, à savoir la 
main-d’œuvre. Mais, le direc-
teur général du C.f.c.o s’est 
passé de ce paramètre, en 
faisant des prolongations 
d’activité sur des fonctions 
non-ferroviaires pour les-
quelles on pouvait trouver 
des ressources d’échange 
dans l’entreprise. Le direc-
teur général a maintenu 
des gros salaires pour zéro 
rendement. Quel modèle 
de gestion veut-il nous im-
primer? Sans doute celui 
du clientélisme et du favori-
tisme. Nous nous interdisons 
de citer des noms, mais ils 
se reconnaîtront tous comme 
les profiteurs d’un manager 
qui n’en est pas un;
- le directeur Nganga ne s’est 
pas arrêté de vanter ses mul-
tiples, fictives et imaginaires 
offres d’emplois sur les-
quelles il croule, quelle au-
dace pour un homme qui fait, 
désormais, embaucher ses 
propres parents au C.f.c.o, 
une entreprise accumulant 
d’innombrables arriérés de 
salaires;
- sa mésentente avec son ad-
joint auquel il circonscrit les 
actions lors de ses inquanti-
fiables séjours à Brazzaville, 
pour des infructueuses 
séances de travail sans ré-
sultat pour l’entreprise;
- des semi-analphabètes 
ont été promus directeurs 
au C.f.c.o, vous aurez l’oc-
casion de les croiser et de 
sans doute réexaminer leurs 
conditions de nomination, se 
faire nommer de la maîtrise à 
un poste de direction, on ne 
voit ça qu’au C.f.c.o, alors 
qu’il y a des anciens direc-
teurs sans fonctions qui sont 
payés à ne rien foutre;
- d’autres agents sont passés 
de l’exécution à l’encadre-
ment, sans aucune notion de 
management;
- des directions opération-
nelles qui ont perdu leur vo-
cation d’être et qui cumulent 
deux directeurs fainéants, 
un titulaire et un adjoint, 
sans compter les multiples 

départements qui n’existent 
que de nom, sans fiches de 
poste, gonflant sans intérêt 
la masse salariale de l’entre-
prise;
- le C.f.c.o a besoin d’as-
sises, pour sa relance, en 
faisant appel à tous les 
sachants qui sont encore 
en vie et qui peuvent nous 
aider. Méfiez-vous de ces 
éternels conseillers qui se 
rendent indispensables et 
incontournables, que pour 
eux-mêmes, renouvelez-les 
à fortiori donnez un coup de 
pied à cette fourmilière. Les 
anciens du C.f.c.o sont nom-
breux, vous pourriez même 
chercher à les croiser à votre 
initiative, au cours d’une 
rencontre que vous pourrez 
organiser, vous la fille d’un 
ancien directeur de l’A.t.c.
Madame la ministre, les griefs 
contre votre poulain sont 
nombreux. Nous espérons 
que vous serez édifiée lors 
de votre tournée tradition-

La ministre Ebouka-Babakas accueillie 
par une lettre ouverte décriant la gestion du C.f.c.o

Dans une lettre ouverte datée du 14 janvier 2025 et adressée à 
la nouvelle ministre des transports, de l’aviation civile et de la 
marine marchande, Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babakas, 
les cheminots de la base, qui ont gardé l’anonymat, ont passé 
au vitriol la gestion du C.f.c.o (Chemin de fer Congo-Océan), par 
le directeur général Ignace Nganga et son adjoint Georges Oli-
vier Itoua. Installés dans leurs fonctions le 12 janvier 2021, par 
Mme Ebouka-Babakas, alors qu’elle était ministre du plan, de 
la statistique et de l’intégration régionale, assurant l’intérim 
du ministre en charge du transport, le directeur général et son 
adjoint sont dans le viseur des cheminots qui souhaitent leur 
départ. Ci-après, un large extrait de la lettre ouverte des chemi-
nots de la base.

nelle de visite des structures 
sous tutelle à Pointe-Noire. 
Le niveau de dégradation 
de l’entreprise est tellement 
avancé qu’il faut absolument 
que vous changez de pilote, 
parce qu’on est presque 
proche d’un crash sans se-
cours.
Madame la ministre, une 
urgence s’impose à vous: 
l’ouverture du Centre de 
formation professionnelle 
et ouvrir le recrutement au 
C.f.c.o au niveau des écoles 
supérieures de Brazzaville 
en technologies et de cer-
tains jeunes diplômés venant 
de l’étranger, notamment les 
profils techniques.
Madame la ministre, dites au 
D.g Nganga de partir là où on 
le courtise depuis qu’il est au 
C.f.c.o, pour qu’il préserve le 
peu de dignité et de crédibili-
té qui lui reste sur la gestion 
des entreprises. Un mana-
ger qui accepte un poste ne 
doit pas se limiter à faire des 

constats comme continue de 
le faire le D.g C.f.c.o depuis 
quatre ans. Les cheminots 
sont totalement fatigués.
Le bilan de votre poulain 
est totalement négatif. On 
espère qu’il vous le décli-
nera lors de votre prochaine 

rencontre. Vous devez à 
tout prix lui trouver un rem-
plaçant et au plus vite avant 
qu’il ne soit trop tard pour le 
C.f.c.o. Des cheminots ont 
été illégalement licenciés 
durant le mois de décembre 
2024 (leur cadeau de Noël 
offert par leur D.g), juste 
pour avoir réclamé leurs 
nombreux salaires impayés. 
Les tribunaux vont certaine-
ment contraindre le C.f.c.o à 
les réintégrer dans l’entre-
prise.
Le C.f.c.o est la seule insti-
tution à Pointe-Noire qui a 
licencié des salariés qui ne 
revendiquaient que la digni-
té de passer honorablement 
les fêtes de fin d’année avec 
leurs familles. La Mairie 
centrale de Pointe-Noire où 
il y a eu des violences phy-
siques et des affiches dés-
honorantes pour Madame 
le maire, pareille sanction 
n’avait pas été prise.

La Direction générale du C.f.c.o à Pointe-Noire.

tiste, le Congo n’est pas 
non plus immensément 
riche.

** Il est loin d’être un 
pays pauvre. Après plus 
de quarante ans à gérer 
la manne pétrolière, 
lorsque l’on vous parle 
du Congo, l’on n’entend 
que dettes et quelques 
maigres infrastructures 
insuffisantes. 
La Norvège, par une 
gestion méticuleuse de 
son pétrole, a su créer 
un fonds souverain, 
géré dans la trans-
parence, aujourd’hui, 
le plus important au 
monde, totalisant l’équi-

(Suite de la page 8) valent de 1.700 mil-
liards d’euros. Ce pays 
assure une bonne édu-
cation à sa jeunesse, 
un système de santé 
efficace pour sa popu-
lation, et réussit des 
prouesses en matière 
de transition énergé-
tique et d’innovation. 
À sa petite échelle, le 
Congo aurait pu faire 
de son pétrole un trem-
plin pour l’avenir de ses 
enfants.
Autre exemple, le Qa-
tar qui a su tirer profit 
de ses ressources ga-
zières et pétrolières 
pour se propulser au 
rang des pays les plus 
riches du monde. Il 
n’est certes pas exempt 

de critiques, mais il a su 
faire fructifier la manne 
pétrolière et préparer 
l’avenir pour les géné-
rations futures.
En Afrique, le Ghana, 
qui n’a pas l’immensité 
des réserves pétrolières 
du Congo, s’est efforcé, 
par une gestion trans-
parente et responsable 
de ses ressources na-
turelles, à poser les 
bases d’une économie 
plus diversifiée et d’une 
démocratie irréversible. 
Le Congo, pour es-
pérer rompre avec le 
sous-développement 
intégral, doit commen-
cer par oser le courage 
de ne pas se tromper 
de diagnostic.
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Peggy Maho et Adrien 
Garrido avaient partici-
pé à la onzième édition 

du Fespam, qui avait eu lieu 
dans la capitale congolaise, 
du 15 au 22 juillet 2023. A 
cette occasion, ils avaient 
rencontré la ministre en 
charge de la culture. Cette 
fois, il est question de l’or-
ganisation d’un atelier de 
formation sur la rumba, qui 
regroupe, du jeudi 15 au ven-
dredi 24 janvier 2025, une 
dizaine d’artistes venus d’Eu-

rope et des artistes congolais 
sur la communication et le 
management, afin de ren-
forcer leurs compétences 
sur la rumba. Il s’agit d’une 
résidence artistique permet-
tant de comprendre la rum-
ba congolaise, à travers ses 
fondements tradi-modernes 
et le dialogue interculturel. 
Pour la ministre Pongault, ce 
programme permet de mettre 
en œuvre des mécanismes 
pouvant renforcer le rayonne-
ment international de la rum-

Ministère de l’industrie culturelle, artistique, touristique et des loisirs

Un atelier de formation sur la rumba, 
animé par Peggy Maho et Adrien Garrido
Venus à Brazzaville pour animer un atelier de 
formation sur la rumba, Peggy Maho, Guadelou-
péenne, directrice de l’Agence Vikality, et Adrien 
Garrido, artiste français, qu’accompagnait Hu-
gues Gervais Ondaye, commissaire général du 
Fespam (Festival panafricain de musique) ont 
été reçus en audience, mardi 14 janvier 2025, 
par Marie France Hélène Lydie Pongault, mi-
nistre de l’industrie culturelle, artistique, tou-
ristique et des loisirs, à qui ils ont présenté ce 
projet d’atelier de formation sur la rumba.

ba congolaise. La formation 
a lieu à l’Espace Kinda, au 
centre-ville de Brazzaville.
Cet atelier de formation 
rentre dans le cadre des 
retombées de l’inscription 
de la rumba au patrimoine 
immatériel et universel de 
l’Unesco. Il sera suivi d’un 

grand spectacle de rumba, 
samedi 25 janvier. Une ini-
tiative encouragée par la mi-
nistre Pongault et qui a mo-
bilisé des artistes musiciens 
sur l’apprentissage et la 
connaissance de la rumba.

Narcisse MAVOUNGOU

L’album «Les rillettes du Mans», produit sous le label Tonton 
Max, spécialisé dans le jazz, et distribué par la société Be-
lieve, est conçu comme une comédie romantique musicale qui 
illustre l’attachement de l’artiste musicien Saint-Michel à la ville 
française de Mans. Ce titre s’inspire de sa découverte du slam, 
de la chanson française et de la diversité culturelle locale. En 
s’installant dans la ville en 2008, l’artiste s’est investi dans 
l’animation d’ateliers d’écriture, l’organisation de concerts et la 
création de festivals, témoignant ainsi de son implication sans 
faille dans la culture. En s’entourant de musiciens de jazz, de 
la chanson et du punk-rock, Saint-Michel a créé un univers mu-
sical unique. Ses textes, initialement déclamés en a cappella 
sur des scènes slam, prennent vie à travers des compositions 
orchestrées, mêlant jazz, poésie et chanson française.
Le clip du single «Les rillettes du Mans», tourné les 3 et 4 
décembre 2011 et réalisé par Didier Clarck, Christian Kileba 
et Rousslan Dion du Collectif Fish High, met en lumière les 
lieux emblématiques de la ville, comme la Cité Plantagenêt (Le 
Vieux Mans), l’Arche de la Nature et le musée de la rillette à 
Sceaux-sur-Huisne.
Né à Kiev, la capitale ukrainienne, le 8 octobre 1974, Michel 
Bampély, de son vrai nom Michel Obouronanga, originaire du 
Congo-Brazzaville côté paternel et de la RD Congo côté mater-
nel, est à la fois artiste et enseignant, titulaire d’un doctorat en 
sociologie de l’art et de la culture à l’École des hautes études 
en sciences sociales.

Roland KOULOUNGOU

Musique
Entre jazz et poésie, 

Saint-Michel réédite son album 
«Les rillettes du Mans»

En ce mois de janvier, l’artiste musicien Mi-
chel Bampély alias Saint-Michel (50 ans révo-
lus) offre une seconde vie à son premier al-
bum, «Les rillettes du Mans», sorti en 2011. Il 
l’a réédité, pour célébrer son parcours artis-
tique. Porté par les singles «Je crois» et «Les 
rillettes du Mans», cet opus mêle slam, chan-
son française et poésie témoignant l’attache-
ment de l’artiste à la ville du Mans et à ses 
inspirations culturelles.

Dans le mot de circons-
tance qu’il a prononcé, 
Henri Djombo, président 

de l’Uneac, a mis en exergue 
la dimension d’homme de 
lettres de l’illustre disparu. 
«Nous voici ici pour rendre un 
dernier hommage à l’écrivain, 
poète, romancier, nouvelliste 
et essayiste, le général de bri-
gade Claude Emmanuel Eta-
Onka, un hommage spécial, 
un hommage littéraire, car il 
a été président des gens des 
lettres, quelqu’un qui a beau-
coup apporté dans la gestion 
de cette fédération. Il a été 
actif et il a montré la voie aux 
jeunes poètes, à nos jeunes 
écrivains», a-t-il indiqué. 
Riche en couleurs et en 
sons, la soirée d’hommage 
à Claude Emmanuel Eta-
Onka a été célébrée à tra-
vers chants, danses, rimes, 
poèmes, contes et slames 
déclamé par les écrivains et 
artistes congolais. Poètes, 
écrivains, slameurs sont pas-
sés sur scène pour magnifier 

sa plume. On peut citer entre 
autres: Christelle Claudia Taty 
née Eta-Onka, fille du défunt, 
«Cœur volcanisé»; Emma 
Mireille Opa-Ellion, écrivaine, 
dramaturge, à travers le texte, 
«Hommage à Claude Emma-
nuel Eta-Onka»; Alphonse 
Chardin N’Kala, écrivain, «La 
mort nous éteint»; le slameur 
Yaya Onka à travers les 
textes du défunt, etc. 
Des contes ont été récités 
ainsi que des textes du dé-
funt ont été déclamés à tour 
de rôle. L’écrivain Huppert 
Malanda, président du Forum 
des hommes de lettres de 
France a dressé un portrait 
du défunt. Poète, nouvel-
liste, essayiste et romancier 
Claude Emmanuel Eta-Onka 
laisse une bibliographie de 
seize ouvrages dont les lec-
teurs peuvent découvrir la 
richesse. En poésie, il a été 
auteur de cinq recueils de 
poèmes parmi lesquels «In-
somnies», (1991); «Second 
souffle» (1999); «Les poèmes 

de Mayala» (2000); «Petite 
Fleur» (2006); «Sublimation» 
(2007).
Il est essayiste avec «In-
ter-Club hand /Par la volonté 
des hommes» (1991) et «De-
nis Sassou Nguesso: l’homme 
et les évènements» (2011). 
En tant que nouvelliste, il a 
écrit «Les Tendaliennes», 

Après le décès de Claude Emmanuel Eta-Onka

Ecrivains, artistes, poètes et slameurs 
lui ont rendu un hommage mérité

L’Uneac (Union des écrivains et artistes du 
Congo), dirigée par Henri Djombo, a rendu hom-
mage à Claude Emmanuel Eta-Onka, officier gé-
néral des Fac (Forces armées congolaises) à la re-
traite, écrivain et sportif décédé, le 25 décembre 
2024. La soirée littéraire en son hommage s’est 
déroulée le samedi 11 janvier 2025 à son domi-
cile situé au numéro 2 bis de la Rue Loualou, au 
Quartier Moukondo, dans le 4ème arrondissement 
de Brazzaville, en présence d’Alphonse Chardin 
N’kaya, directeur général des arts et des lettres, 
Octave Mouandza, directeur départemental des 
arts et des lettres de Brazzaville, ainsi que des 
parents amis et connaissances.

(1993). «Cette autre famille» 
est son premier roman en 
2013. Dans les veines de ses 
récits, on trouve des œuvres 
ci-après: «Souvenirs d’enfant 
de troupe» édition La Bruyère 
Paris 2015; «Saint-Cyr 
Coetquidan les Bovidés de la 
2-3», édition La Bruyère, Pa-
ris 2018. 

En spiritualité, il était appelé 
Issac, son nom de la plume 
dont il a écrit six ouvrages: 
«Le centre Jessemon» 
(1999); «L’âge d’or et la 
maîtrise du soi» (2001); «Le 
maître et la connaissance» 
(2002); «Grand maître Josué, 
Esprit de colombe» (2005); 
«Les Premiers Pas» (2006); 
«A l’écoute des maîtres ou Le 
partage de la connaissance» 
(2009).
L’artiste ne meurt jamais, il 
y a lieu de se souvenir de 
ses œuvres et se dire qu’il a 
vécu au profit de toutes les 
couches sociales. Né le 26 

mars 1946 à Akana Lagué, 
Claude Emmanuel Eta Onka 
a été inhumé le jeudi 16 jan-
vier 2025, dans son village 
natal, après des obsèques 
officielles à Brazzaville où 
les hommages lui ont été 
rendus par les sportives, les 
anciens de troupe, les pa-
rents et amis au Gymnase 
d’Ornano, à la stèle des 
A.e.t, l’hommage de la Ré-
publique, sous le patronage 
du Chef de l’Etat, Denis Sas-
sou-Nguesso, au Palais des 
congrès.

Luze Ernest BAKALA

Peggy Maho et Adrien Garrido reçus par la ministre Pongault

Claude Emmanuel Eta-Onka

Une animation lors de la veillée au domicile de Claude Emmanuel Eta-
Onka.

Michel Bampély alias Saint Michel.
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Le verdict est tombé et 
il est sans appel. Les 
Diables-Rouges A’, en-

traînés par Rock Service 
Toussaint, n’iront plus à la 
phase finale de la 8ème édi-
tion du Chan 2025, dont la 
tenue a été reportée, le 14 
janvier dernier, par la Caf, 
au mois d’août 2025. Et pour 
cause, le Jury disciplinaire 
de la Caf, présidé par le Sé-
négalais Ousmane Kane, et 
composé de deux membres, 
Félix Golbassia (Tchad) et Is-
saka Douma (Niger), a rendu 
sa décision, à la suite de la 
réclamation déposée par la 
«Federación ecuatoguineana 
de fútbol», lors du match al-
ler entre la Guinée Equato-
riale et le Congo, joué le 21 
décembre 2024, à Malabo 
(0-0), et du match retour joué 
le 29 décembre, à Brazzaville 
et remporté par les Congolais 
(2-1), dans le cadre des élimi-
natoires du Chan 2025.
Le jury a écarté des débats 

les conclusions déposées 
par la Commission ad-hoc 
de la Fédération congolaise 
de football, parce que cette 
instance, la Commission ad 
hoc, n’est pas reconnue par 
la Caf. En effet, lors du match 
retour, l’actuel président de la 
Commission ad hoc, Bruno 
Wilfried Monka, s’était pré-

senté au niveau international 
comme président de la Féco-
foot (Fédération congolaise 
de football), alors qu’il n’est 
pas reconnu. Ce qui a créé 
un climat d’ambiguïté préjudi-
ciable à la partie congolaise. 
Son attitude, lors de la double 
confrontation contre la Gui-
née Équatoriale a suscité 

des interrogations au sein 
de la Fédération équato-gui-
néenne de football, qui avait 
alors décidé de saisir la Caf, 
pour clarifier cette situation.
Par ailleurs, il s’est posé la 
question de la validité de 
certaines licences. Du coup, 
le jury disciplinaire de la Caf 
a constaté que la Fédération 
congolaise de football a en-
freint l’article 39 alinéa 1 des 
règlements du Championnat 
d’Afrique des Nations, pour 
n’avoir pas présenté des li-
cences nationales en cours 
de validité lors du match aller. 
Il l’a aussi condamnée pour 
avoir enfreint les articles 2, 
12 al.2, 38 al.2 des règle-
ments du Chan ainsi que 
l’article 150 du Code disci-
plinaire de la Caf, pour avoir 
aligné un joueur inéligible 
(Japhet Eloi Mankou Nguem-
bete) lors des deux matches. 
Voilà comment le Congo est 
disqualifié. 
C’est la Guinée Equatoriale 
qui prend la place du Congo 
à la phase finale du Chan. 
Cette décision n’est sans 
nul doute que la première de 
celles qui risquent de frapper 
le Congo, depuis la pagaille 
introduite dans la gestion de 
son football, par la création 
de la fameuse Commission 
ad hoc. Comme quoi, qui a 
bu boira!

Jean-Clotaire 
DIATOU

Chan 2025

Le Congo disqualifié par forfait 
contre la Guinée Equatoriale

Le Jury disciplinaire de la Caf (Confédération africaine de foot-
ball) a pris sa décision à la suite des réserves émises par la 
Guinée Equatoriale, au terme des deux matches aller et retour 
ayant opposé les Diables-Rouges du Congo aux «Nzalang nacio-
nal» de Guinée Equatoriale, respectivement le 21 et le 29 dé-
cembre 2024. Ces deux matches sont déclarés perdus par forfait 
par le Congo (sur le score de 3-0). En conséquence, le Congo est 
disqualifié de la phase finale du Chan, (Championnat d’Afrique 
des Nations) qui va se jouer en août 2025 au Kenya, en Tan-
zanie  et en Ouganda. En plus, le Congo est condamné à une 
amende de dix mille dollars (environ six millions trois cents 
mille francs Cfa), payable dans soixante jours.

Championnat national de football Ligue 1 

Le ballon a repris à 
rouler dans les stades 

Après de longs mois d’attente, le football congolais a re-
pris du service avec le coup d’envoi du championnat natio-
nal lancé le vendredi 17 janvier 2025, au Stade Alphonse 
Massamba-Débat, à Brazzaville, sous la supervision de la 
Commission ad hoc. Pour la journée du coup d’envoi, il y 
avait à l’affiche plusieurs rencontres dans les deux zones A 
(Brazzaville) et B (Pointe-Noire, Niari et Bouenza). Dans les 
deux zones,  tous les matches programmés n’ont pas été 
joués et sont donc reportés.

Certains l’appellent «tournoi de mise en jambe», étant en-
tendu qu’il met aux prises des équipes de Ligue 1 et celles 
de Ligue 2 qui ont été élevées en Ligue 1. Mais, pour la 
Commission ad hoc, c’est le championnat national de foot-
ball Ligue 1. Dans la Zone A, le premier match opposant 
l’Etoile du Congo et l’As Juk (Jeunesse unie de Kintélé) 
s’est soldé par un score nul (2-2). 
En deuxième explication, le Cara a mordu la poussière face 
à la J.s.p (Jeunesse sportive de Poto-Poto): 0-1. La pre-
mière journée s’est poursuivie dans la Zone A, le samedi 
18 janvier, au Stade Alphonse Massamba-Débat, avec en 
premier match la victoire du Fc Racine devant Diables-
Noirs (1-0). La J.s.t (Jeunesse sportive de Talangaï) a battu 
l’Inter-club (2-1).
Dans la Zone B, deux rencontres ont été jouées et trois re-
portées. Ainsi, au Complexe sportif de Pointe-Noire, V.Club 
Mokanda et l’A.c.j.m ont fait match nul: 1-1. Au Stade de 
Madingou, Saint-Michel a battu l’Inter-club de Pointe-Noire: 
2-1.
Les rencontres programmées entre Fc Kondzo et B.n.g 
(Bana nouvelle génération), l’As Otoho contre Patronage 
au Stade Alphonse Massamba-Débat et celles du Fc Na-
thaly’s contre l’Ac Léopards et Racing Club de Tiétié contre 
l’As Cheminots au Complexe sportif de Pointe-Noire ont été 
reportées à une date ultérieure.
La deuxième journée va se jouer du vendredi 24 au di-
manche 26 janvier. Plusieurs rencontres sont au pro-
gramme.

Luze Ernest BAKALA

Les contentieux électo-
raux au niveau des fé-
dérations sportives sont 

légion. La plupart des assem-
blées générales électives se 
terminent par des contentieux 
électoraux. Au niveau de la 
Fédération congolaise de 
nzango, l’affaire oppose Titov 
Passi, candidat malheureux, 
à Mme Aminata, présidente 
réélue de la fédération, dont 
l’élection est contestée par 
son adversaire. Au cyclisme, 
Rufin Bakouétana conteste, 
depuis près de quatre ans, 
l’élection d’André Tchi-
kaya-Loemba. 
Enfin, au tennis de table, le 
candidat malheureux Henri 
Djombo a porté plainte contre 
le président élu, Aimé Chris-
tian Wonga. A la Fécohand 

(Fédération congolaise de 
handball), l’affaire est toujours 
pendante entre Avicenne Nzi-
kou et le président réélu Yann 
Ayessa Ndinga Yengué.
Pour les férus du sport, ces 
affaires ne font pas avancer 
l’organisation et la gestion du 
sport. Les querelles entre di-
rigeants occasionnent géné-
ralement une perte de temps 
aux activités sportives et les 
athlètes sont les premiers pé-
nalisés. La C.c.a.s (Chambre 
de conciliation d’arbitrage des 
sports) s’emploie à les liqui-
der autant que faire se peut. 
«Conformément à la charte 
des bonnes relations entre 
les Etats et les fédérations 
nationales et internationales, 
la chambre de conciliation et 
d’arbitrage du sport assure 

le règlement de 
tous litiges en 
matière de sport 
par la voix de la 
conciliation et 
d’arbitrage et 
préalablement 
à toute saisine 
des juridictions 
c o n g o l a i s e s 
c o m p é t e n t e s 
selon la matière 
concernée», dit 
l’article 90 du 
code du sport.
«La Chambre 
de conciliation 
et d’arbitrage du 
sport est com-
pétente pour 

C.c.a.s (Chambre de conciliation d’arbitrage des sports)

Trois affaires de contentieux 
électoraux à trancher cette semaine

La C.c.a.s (Chambre de conciliation d’arbitrage des 
sports) examine, sous la direction de son président, 
maître Michel Kaboul-Mahouta, le jeudi 23 janvier 
2025, deux affaires qu’elle avait renvoyées à cette 
date. Il s’agit des contentieux électoraux à la Fédéra-
tion congolaise de nzango et à la Fécocy (Fédération 
congolaise de cyclisme). La troisième affaire concer-
nant la Fédération congolaise de tennis de table qui 
va connaître sa sentence le samedi 25 janvier.

conclu par les associations 
sportives entre elles ou avec 
d’autres associations non 
sportives ou encore avec tout 
tiers, personne physique ou 
morale. En cas d’échec, les 
parties intéressées peuvent 
saisir les juridictions compé-
tentes de l’ordre judiciaire», 
précise l’article 91.

Luze Ernest BAKALA

connaître en premier et der-
nier ressort des litiges portant 
sur l’exécution des statuts des 
fédérations, l’exploitation des 
relations des groupements 
sportifs avec leurs licenciés, 
leurs encadreurs, le statut du 
joueur ou de l’athlète. Elle est 
également compétente pour 
connaître des litiges décou-
lant de l’exécution et de l’in-
terprétation de tout contrat 

Fécoboule
Talance Nsouari une fois de plus 

réélu à la tête des boulistes
La Fécoboule (Fédération congolaise de sport des boules) 
a tenu son assemblée générale ordinaire puis élective le sa-
medi 18 janvier 2025, au siège du C.n.o.s.c (Comité national 
olympique et sportif congolais), à Brazzaville. Les boulistes 
n’ont pas hésité à refaire confiance à Talance Nsouari, pour un 
nouveau mandat de quatre ans à la tête de la Fécoboule. Un 
bureau de douze membres et un commissariat aux comptes 
de trois membres ont été mis en place.

LEB

Une phase de jeu de la première rencontre entre Etoile du 
Congo et AS Juk.

Etoile du Congo

Michel Kaboul-Mahouta, président de la C.c.a.s

Diables-Rouges Chan pendant les entraînements


